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L r LA 
Séance du Vendredi 10 Juin 1949. 
| chapi qui noue avait fâcheusement 
SOMIM ARE — 2 — happé, et. d'autre pa ronosition 
(in « unniete tri 

MADACASCAR: SITUATION POLITIQUE, de M. Ho 

ECONOMIQUE ET SOCIALE + Roi 

2. Madagasc si Suite de la discussion d'une proposition ; | Lomhardo et m mh COM 
d'une proposition; adoption. muniste tenda introduire dans le texte 

| de Ja proposition des dispositions déj 

3 — Conseil supérieur de la marine - Mar- M. le président. L'ordre du jo ippelle nt ep ET La | projet que vous 
chande; Institution de commissions d'éludes | la suite de la discussion de la proposition : aviez repou 
spécial stes. AJournement de la suite de de MM. Sarraut et les memilwes de la com | La idonté une nou: 
la dis ussion d une proposi ion, mission ae pol que cenérale et 1e ja \e la | L 

— Demande de levée de la mesure d'exclu- | Mission d'information à Madagascar, de préoccupatio qui se sont 
sion prise contre M. Raymond Barbé. — | dant à inviter le Gouvernement à tenir | t jour au le \- emblée ) nou: 
Discussion d'urgenre d'une proposition de compte de la gravité de Ja situatio vont 
résolution; adoplion de la proposition. tique, économique et sociale à Madagae- | 

car | lous, Mo 

5, — Congé, | mermb 

Dans sa séance dn jeudi ? juin, l'As- | Vot ni | 

_ Renvoi, pour avis, d’une proposition à | semblée avait abordé la discussion des | | 
une commission. amendements et décidé de renvover à la | ler s travaux de 

7. — d'un rapport. COMIRISSION cs hui imenceme de po itique œénerale ef pt [M 

poses. par sa lres grande Imajoril 
— kRèrle de l'ordre du - | 
8. Règlement de l'ordre du jour. La parole est à M. le rapporteur quasi-totalité, de la proposihion dont il va 
| être donne: lecture, nou pourrons 
M. Zinsou, r Ipporlenur de la commisston | enfi \ cConciure ce de bat UT qu inter. 
PRESIDENCE DE M, DIOP BABAKAR, de poliique générale. Mesdarnes, mes- | vienne une véritable liarrhée verbale. 
sieurs, la commission de poatique géné- | \pplaudissements sur divers bancs. 
vice-président, rale a discuté les amendements déposés | . 
sur le texte de la proposition qui vous a | _ le président. Je donne lecture de la 
(La séance est ouverte à quinze heures | été soumise en conclusion de notre rapport | PrOPOsINION, Ua la nouvelle rédaction de 
quinze minutes.) sur Ja situation à Madagascar. | 


1 — 


ne la ‘me de lion dre dy 
PROCES-VEREAL modifications où des compléments, une | les avertissements aussi mesurés que pré- 
ES-VE ceeonde tend à modifier ! lernier para. | 
pa cis qu'i rm émue par la gravité de 
graphe visant à proposer la création d'un la situalio no Cconotmique et so- 
M. le président, La séance est ouverte, | Etat associé, | 'e de Grande Île nsciente des inté- 
Le procès-verbal de la séance du jeudi Vot la 
juin 1949 à été affiché a atopté dune part modifieal propo- | PURES 
iché. cha par l'amenden t de | case le Je Con tement: 
Il n'y a pas d'observation 7... M. E-tébe tendant à 1° A 1 
sition -un chapitre concernant Ja situation | raient pu ètre comn ir des témoins 
Le proces-verbal est ad plié, du service judic'aire dans la Grande Ile, : ou prévenus au Yu! 


«un 41 


d'information à Madagascar, dont elle ap- 
herement l'objek livité et les 
s aussi mesurés que précis 
mue par la gravité de la 
ation politique, économique et sociale 
> consciente des intérêts et 
sabilités solidaires de tous les 
Etats et territoires de l'Union française; 
invite le Gouvernement: » 


Je ne suis \ier alinéa, 


un amendement. 


saisi, 
{ "at 
Personne ne demande la parole ? 
aux voix le premier alinéa. 
VOIT, 


Je mets 


(Le pri 
adopté.) 


mier alinéa, mis aux est 


« Enfin, un Malgache aurait même été 
exécuté vers le 13 août 1947. 

Jusqu'à maintenant, l'opinion publique, 
aussi bien française que malgache, ignore 
les sanctions prises contre les individus 
Barlet et Prosperi. Nous savons seulement 
que M. Prosperi est libre et agent d’une 
société à Tananarive. 

Permettez-moi de vous rap- 
peler très rapidement le rapport de mis- 
sion de M. Defferre. 11 conclut simple- 
ment, après avoir cité de nombreux crimes 
monstrueux qui vous ont été signalés à 
celte tribune. 


M. Albert Sarraut, président de la 


mission de politique générale. Dans 


ces 
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« 2e À mettre fin aux pratiques poli M. le président. Je donne lecture de y conditions, il est inutile d’en parie * 

cières qui semblent y prévaloir, l'alinla 1° suivani nouveau, 

Jout en ma à titre transi « 1° À etionne: les violences qu au- M. Raymond Lombardo. Je pe rep: ds 

rl les juridicuons insuiuces par appui- raient pu être commises sur des témoins que la fin du rapport de M. Deffe:r, il 
tion du décret du 9 novernbre 1946 afin | ou prévenus au cours dcs proces, » conclut ainsi: j 

4 nré Dpt Je si saisi d'un amendemen de pose « Quelques fautes graves, égal: 

di pal M. et les membres du groupe | dues aux circonstances, ont été com 

communiste et apparentés, tendant à rem- | Celles-ci méritent une sanction. » 

ler le placer cet alinéa pal l'alinéa suivant: Je voudrais savoir, par exempli 

juu « 14° À sanctionner les responsables et | qu'est devenu le maitre bottier k 
L 
« À augmenter le nombre des tribunaux les aute urs des violences commises, tant äSSUSsiIN à un enfant, M. Defferre a dit 

et l'effectif des magistrats au cours d'interrogaloires de px va que | qu'il aurait été arrêté. Le Gouverne 
A d'actions lepressives l'éga ru de ja popu- qui n'est nie pas à son banc, ne joug 
lation; à rechercher de | a répondu à ce sujet. L'of ion 

ua 1e) e "00 aie l'exécution Jours t le pro qui pub hque française et l’o )pinion publ ue 

sufiisante pour lui donner l'autorité et Je s'est ouvert ie 22 ju et 10fs devant Ja | malgache ignorent les sanctions prices 

P ( ind pe ble à l'exercice normal ‘our criminelle de Tananarive de Samuel contre l'assassin Billon. 

ue I0ONCUONS , koto j 

à | Rakotondrabé, principal témoin et co Il en est de même pour le lieu! L 
« À garantir l'indépendance absolue de | accuse; » Herveou, qui a commis des ex: 

li ji ir La parole est à M. Lombardo pour dé- | à Mananjary et Manakara: le 3 mars 1049 
« À pter, par dt ections néce fendre son amendement, il a été promu capitaine; voilà Ja sance 
ire \ dé t du ?S décembre 1895, la . tion prise à son égard! 

de ir au Mes À Votre mission elle-même a reeu 
eurs, le texte proposé par votre COmMInIS- 
co - à inetionner les vis nement de très nombreuses lettres de 
« 4 \ en œii pol bia iences qui auralent pu eue CcomInIses sut le 
… | violences. En particulier, elle a dû rece. 
climat de fi; el un 4] des témoins ou prévenus an cours au pro- 
ment réel des esprits nèe voir une lettre de détenus se trou à 
sl: Sambava, lettre dont j'ai eu moi-même 
À ine uvelle au ‘ ela sig aille ie votre commission, après | une copie, Un des signataires de cette 
de 11} t enseignement, déve- | tour de la d'informatien en- | Jettre s'appelait Emmanuel Randi 
tu ( ent d' re te- | voyée à Madagascar, n'est pas encore Cer- | toandro. 
d 1? P es | laine que des violences ont été effecti- 2 
La nent commises, tant à l'égard des té- Le 17 mars 1949, il a été assass ñ 
| moins et des inculpés qu'à l'égard de la | PrISON. Quelles sanctions on! été prises 
A population. La phrase au conditionnel contre l'assassin de Randrianantoan: et 

n | en 1e facilite ar gr | e planer un doute. les responsables de son assassinat le 

Or, à cette tribune nous avons déjà à cune ä noire co sance 

trat et ren! sent. Et sa femme est toujours À 

repris et au Cours qe 
elle lans les | débats, In certains extraits notamment des 
{ | pports de M. t général Rolland des Enfin, dernier cas — fait mon: 
| ire et 16 avril 1948, où il signalait en | dans les annales judiciaires — le 

| particulier d de violence extrèémement | jet 1918, trois jours avant l'ouvertu! l 
raves. Je citerai simplement Je as du procès des parlementaires malgach: le 

Pa t à Aniozorobe et celui du «sta- prinu ipal témoin et co-accusé 

Cv. À cp ra effectivi | le tion Pro | ni | kotondrabé, qui n'avait jamais | 
( { lle de M ltez-moi de vous rappeler ce qu'écrivait | fronté avec les parlementaires au rs 
téret pas de } COmpa- | vocat général Rolland sur ce } t seu- | de l'instruction, à été purement el sim- 

le la nmunauté f | plement exécuté, alors que ni le ] 

e \f | M, Mathieu est également saisi depuis | général ni la cour crimin lle n'ei 

| nvier 1948 d'une affaire parti lièremet it | été avertis. 

\ déni pou lé inat. tte affaire Nou demandons 1 Gouverne 

x! du er non de jariet détermi er [SD nsables de 

( éenf lion des aspira ‘a À trict de Manjakan cution et que des sanctions Ssoieni } 

l'obtenir le régime de ! de l'absence de surveillance et de l’'assen- 
d'Etat associé. En | üment dé autorités pour conm- 

1 | ise, ( me | melire, dans des villages dont les habi- M. Pierre Corval. Que « votre ni el 

pouvoirs |lants ‘avaient pris la fuite ou même | je ministre de qui? | 

ocalt » s'étaient simplement repliés sur ordre, 
tant e strie de sévices allant jusqu'aux Pou quoi ne dites-vous pas « 

bhlée de nrocédt | eur un certain nombre de membres | nistre, puisqu'il s'agit du minisire là 

Pair de du M.D.R.M. qui se trouvaient dans la France outre-mer * {Protestations 

région, soit seül, soit aidé d'un certain | trême gauche.) 

| | nombre de militaires. 
Je d du premier alinéa : Un administrateur stagiaire, M. Prot M. Raymond Lombardo. Je parle nie 
L'Ascemblée de l'Union francaise, apri perl, au uit même E tiCIpe à CES s tortures comme vous monsie ur Corval! 
voir entendu le rapport de la mission et se serait servi du courant électrique. 


de la commission. 
messieurs, n’interr( ez 


M. le président 
vous en supplie, 
pas l’orateur, 

Il est souhaitable que ce débat st 
mine le plus rapidement possible. Ur, on 
est en train de reprendre à la tribune 065 
discours qui ont déjà été prononcés. 


M. Raymond Lombardo, Je 
monsieur le président, il y à des préir 
sions à apporter. Nous ne pouvons Ji 
admettre la phrase: « à sanctionner te 
violences qui auraient pu être commi:t: 
alors que l'opinion publique française € 
toute l'opinion publique malgach 
tout à fait convaineues que des: 
ont bien été commises, 


CR 
: 
fi: 
n 
pe 
| 
qu 
sal 
de 
tr 
de 
an 
! 
re 
le 
416 
qu 
de 
L: 
{ 
re] 
“ti 


ASSEMBLEE 


DE L'UNION FRANÇAISI SEANCE DU 


Le ministre de la France d outre-mer M. le rapporteur. Je le dis pour que vous g a td » qui s'est * 
‘blée nation: isait : suis de ceux qui N- 
blée nationale disait: « Je suis de ct | 7 À n 
pensent, et je le dis nettement, que des M. Raymond Lombardo. Indiquez-le dans | n b t 
giolences ont, en effet, été exercées. le texte de la proposition. 
dré Phili ui-même ajoute 
Bt M. André Phip lui-même ajout M. le président. La parole a été doi ondant à 
Dont acte ». à la commission, Or, vous savez que, lors- Vio t 
si vous voulez réellement, comme vous | qu'il s’agit d’amendements, en dehors de À pu 4 \ ) © « 
de dites au paragraphe 4°, mettre tout en | la commission, peuvent seuls être enten- | po s À 
œuvre pour établir un climat de con-} dus, après l'auteur de l'amendement é co 
fiance et un apaisement réel des esprits, | un orateur pour et un orateur d'opinion | ; 
je ne pense pas que ce soit en disant: | contraire. M. le president. () st l'avis de 1a 
« à sanctionner des Vous n’avez done la parole, mor commission ? 
commises ». Si vous dites ferme- | 7insou 
pu t r'e con Zinsou, qu eu voire lallite 
ment au Gouvernement « de sanctionner lo président de 
des violences commises et de faire cesser M. le rapporteur. Je répète donc qu'on ne , ” 
ja terreur », alors vous aurez, j'en suis | pourrait remplacer le membre de phrase: La corri nn il 
certain, la confiance du peuple malgache. « à sanctionner les violences qui auraient ivee mm 1SS | t d'a lans le 
C'est ce que nous pensons et est ce que pu être Cominises », pal a sanctionner lès | texte primiuif de l'alinéa ee q ) par 
nous disons, nous, communistes violences qui auraient été commises ». M. Zins est tlolaleme i ilsant 
Lorsque vous dites que des « violences C est la seule modifi ition que la com Da ) ] ) pa it tout | {à t 
auraient pu être commises », nous disons, | MISSION peut apporter à son texte utile d'ado l'an lien M. Ab 
nous communistes, que vous vous déro- sci PR manda | desse.am 
bez devant vos responsabilités et que vous demand 
arole OI enaement nne 1e e 
permettez au Gouvernement lui-même de Jo président. Personne 
se dérober. Avant de mettre aux voix l'amendement | Parole contre Farmendem 
rité, quand on a discuté de la question |. M. Abdesselam. 
du dessaisissement de la juridiction de Une première épreuve, à main levée, 
Madagascar le 18 mars 1958, C'est grâce LE 20 est déclarée douteuse par le burea 
à de telles formules de dérobade que le M. le rapporteur. Non c'e:l simple e 
Gouvernement à pu ne pas prendre ses | modification de forme. M. Dadet. Je demande un scrutin public, 
responsabilités, que le dessaisissement 
n'a pas eu lieu et qu’un verdict inique a M. le président. Je vais donc mettre M. Pierre Corval. Une épreuve 48 ASSIS 
pu ètre prononcé. aux voix l'amendement de M. Lombardo. départager membres 
Assetnbiee SUr COL 
C'est pourquoi nous proposons un texte M. Egretaud. Monsieur le président, je | 
courtois mais ferme, disant exactement ce | demande ua scrutin au nom du £ pe M. Dadet. Je maintiens ma demande de 
que nous devons dire au Gouvernement. | communiste. scrutin publ 
M. le président de ia commission, C'est | M. le président. Monsieur Dacet, vous 
sarl uonnet es responsa les et les auteurs l'obstruction qui commence ! Nous en n'êtes pas président de groupe, il ne vous 
des via.ences commises, tant au cours prenons acte. Mais, à 16 h: 30, si le débat est donc pas possib seul, de demander 
d'interrogatoires de police que d'actions | h'est pas terminé, je quitte cette place. | Un scrutin publi 
rénressives à l’égard de la population; à 
réchercher les responsables de l'exécution, M. Egretaud. Il n'y a aucune obstru M. Egretaud. Alors, je demande un Scru- 
trois jours avant le procès qui s’est ouvert | tion de ma part, monsieur le président, | Hu p ibiie, au nom du group mmUnIste 
le 22 juillet 1948 devant la cour criminelle | il y a seulement exercice de mes droits | €t apparent 
le Tananarive de Samuel Rakotondrabé, | de conseiller. sai 
prin pal témoin et co-accusé, 8 M. le président. Je suis saisi d'une de- 


Nous sommes persuadés que si l’Assem- 
blée de l'Union française adoptait notre 
amendement, elle sortirait grandie de ce 
débat 


M. Gaignard. Bien sûr! 
M. Raymond Lombardo. C'est que 


nous Vous proposons. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 


ce 


M. le président. La parole est à M. le 


rapporteur. 


M. le rapporteur. Je vais donner raison 
à notre collègue M. Lombardo non pas sut 
le fond de son amendement, mais sur une 
question de syntaxe ou de grammaire 
qu'un de nos collègues a eu l’obligeance 
de nous faire remarquer à l'instant mème. 
à en effet une modification à apporter 


au texte de la commission; il faudrait 
dire: « à sanctionner les violences qui 
aursient été commises », au lieu de: « qui 


auraient pu être commises ». 


Cette modification grammaticale la com- 
mission l’accepte comme conforme aux rè- 
gles de la langue, mais elle ne peut que 
rejeter l'amendement, ainsi qu'il en a déjà 
été décidé en commission. 


Et maintenant, sortant pour un instant 
üe mon rôle de rapporteur et donnant sur 
ce chapitre mon opinion personnelle, je 
Suis de ceux qui pensent que des violences 
Ont été commises effectivement. 


M. Raymond Lombardo. Il faut le dire! 


M. le président. Je suis <a l'une de- 
mande de scrutin présentée par M. 1 
taud au nom du groupe communiste sur 
l'amendement déposé par M. Lombardo 
tendant à modifier l'alinéa 1° de la 
position n° 122 sur la situation à Mada 
gascar. 

Le 

{Les 


secrélaires 


gre- 


pl 


scrutin est 


so? { recue 


14 
operent Le dé outtlement 


voles 
en 
M. le président, Voici le résultat du di 


pouillemeut du scrutin: 


Nombre des votants ....,.. 151 
Majorité absolue ........ 66 
} 


L'Assemblée le | inca 
pas adapté, 
Je suis saisi, sur le même alinéa 


de la proposition, d'un 
senté par M. Abdesselam, ainsi rédige: 


« À l’asinéa 1°, au lieu de: « sanction- 


ner les violences qui auraient pu ét 
commises », metllrei « sanctionnet 1es 
violences qui ont été commises 


M. le général Tubert, Tres: 


bien - 


M. le président. ! 1 pat le est à M. Ab- 


desselam pour défendre son amendement, 


M. Abdesselam. 
je serai bref: il 


Mesdames, 


ressort des 


messieurs, 
dis 


mande de scrutin présentée par MM. Egre- 


taud et les membres du groupe cominue 
niste et apparentés, sur l'amendement dé- 
posé par M. Abdesselarm. 

Le scrutin est ouvert 

Les voles sont recueillis. — MM. 
crelaires en { le lép ment 

M. le président. MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

Li | est { Ar - 
lu reglement 

Il va v pro «le 


La séance est suspendue. 
(La seance, 4 heures est 


FEprise he res 


M. le président. Voici, après vérificatior 


le résultat du dépouillement du scrutin sur 
l'amendement \Abdesselamn 
Nombre des votants. ......... 119 
Maiorilé 1 
Pour | .... 79 
L'Assemblée l'Ur il 
idopte, 
M. le président. L'alinéa 1° de la propo- 


sition t donc ainsi Imodifié : 


« 12 A sancl 


ionner les violences qui ont 


été commises sur des témoins ou prévenus 
Cours des proces, » 


à JUIN 19:9 717 
1049 
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M. Boiteau. \l: 


{ { 
+ 1 
eupn \é qu 
| lat 
\! (lt € les 
— 
es qi 
PRET 
à cont asce7 
st 
journal Fan- 
at 2 "ui écril 
\ t 1.1 
h« Ac- 
? ‘ DOVOITS re po ent 
DOUX re} 
pol f , les 
vutorités et le peuple gouverné sont pl 
peu pl 
du | 
direct avt a }'oOpuia- 
{ |: bpollee ex lusiveni it, 
les ( orerlies, 
eux vers lesqueis 
1 Læ@ Iut 1€ 
! ninistration policière. Ja- 
1 
re homme, la molire ne 
ion, au p int 
que, en plu de ses 
x, inexa les nombreux 
IX con voisin le ce] 
e des mines, sans compter ses autres 
lions comme dans le 
A 
Li dahy, à l'entrée du tun- 
tain, à tie vue, 1 S 
< croment La dire on 
aussi importante, AUSSI 
dans in pays de qi rante 
habit {e ) 
J 
Baovat 
Ft journal, 1 ny 


avril : 


Malgache ose parle 

se lever pour 4 défendre ses frères piétiné 

jes puissants i jour, les esclavagisies 
vitateur, 


à lüt 


« C'est ce qui est arr 
nal » dernièrement, le 


+ 


Tana-Jour- 


avril; dans sa 


ivé 


te) 


1 
olère, il employait les mots les plus ex- 
s, Profitant de ce qu’il est très écouté 
en h lieu, il est me bras 1 1] 
ournalistes 1 æaches 
ei t dagiler €s=- 
| ] pro (lé «le nou 
ront ( citation 
Ç 
pit { 11 ist e Pl 
traitent bis par ] fal- 
Si est précl- 
eue rCpre Inesul'é 
t ie meme Jour- 
) OU 19 
\! ne 1 A < n| nrière 
| alt | eu! 
a DU 
{ ex! (| 
bas à 1 éalité des fait 
D'autre part, vouloir f: 
| 
ermble de brimades 
d exacilo qui 
lache, pour de simples 
est € 
Il n'y a pas, en 
policières »: il y 4 1 
harfaitement établi et do 
respo ble 
1 
C'est pourquoi nous park 
nendement d un reg 
Le regie e uu 
ment par des ni es policières, ais 
enrort par des textes d except 
olré Asst 
catro J al rels 
bre 1930, d 
ple nbre 
] ad alouter à ces xt 
1) 1947 dt t volre Ascemblcte a 
itre n & à ja 
1 encore eu aitre, 
faveur duquel on a déjà révoqué our 
inaptitude morale », plus ue trois cenis 
fonctionnaires: deux rent quante autres 
étant encore dans l'expectative de icen- 
clement. 
Voilà pourquoi ous avons ucpose cet 


mendement. 
voter. Elle 1: 
vote défavora 
elle même, 


condamné dans 
de décembre 
septembre 
gauche.) 


La 


in 


1430 
2 194 


à l'extrême 


M. le président. 


“nt de la con 


M. le président de 


4 

vient d'être soutenu, 

pousst Elie maine 

par ailleurs, inscrit 


proposition qui 
relatif aux pratiq 
entend voir cesser, 


M. le président, Je 


l'amendement 


eur pi 


dé pue, par M. 


| ommunis te [4 a! 
Le 


nde à l'Assemh 
rait pas 
ans 
puisqu'elle 

cipe les 
1947 
\pplaudissen nts 


parole 


la commission. La 


l'amendemie nt qui 
a discuté et l'a re- 
ca décision, avant, 
lle-même dans la 
t soumise un alinéa 


is mettre aux voix 
Boiteau et le 
See 


Je demandes la parok, 
xpli ion de vote. 


icat 


1 


xplique 


rier pou 


M. Perier. ègues 
Le 

que les lo e sont dér 
1 
sur Ja ques gas 
rapidement fin. 

en ner un certain 
bre d’ ui ont été 
Je I ce qu ieu de rappeler 
mat da tre mission a 
Le à de Ja pro] 
VOUS « présentée est la reprl 
SimMp la ] tion qui 
soumise par les membres de 
de Madagacs à la nmission à 

Jus sont ée 
t e d’ 

vit 1 

que vous aga 
raindr 1e 


ralsonn 


C’est d. et esprit, mes chers 
ques, que je, VOUS lemande de ne pas 
perdre dans le byza es des m 
de conserver d’abord sprit qui A 


port de Ja missi 
1 1 
nne ne 
son 


oix l’amendemet 


membres du gr 
irentés, 


M. le président. is saisi d 
dement de M. Abc. sselam tend 
placer l'alinéa 2° par la disposi 


eat ei sancl'on 
7 semble 
prévaloi! 

La M. Abdesseiam 

M. Abdesselam. \essieurs, 
ventilo cera brève avons 
y a quelques insta la sanction 
lences nar l'exer e l’a tion 


Maintenant, je vous dema 
la meme n 
mesures contre le 


irstauré à Madagascar. 


nde de 
en ce qui concerne 
1e policier qui 


= Tor 
des actes condan 


par la francaise ont été commis 
police de Madagascar; il est juste, 
équitable que des eanctions solent prot 


résident de 


M. Albert Sarraut, ; 


MiSSLON. 
dement. 


La 


le président. 


M. 
dement présenté par Abt 
pousse Da omission. 


(L'amendement, mis aux voir, 
adopté.) 

M. le | L'alinéa 2° demeure 
ainsi rédigé : 

« 2° À mett e fin aux pratiques poli 
qui sement encore évaloir » 
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ASSEMBLEE 


JUIN 


j» mets ce texle aux vüix. 


, texte, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je Aonne lecture de 
‘3e de la proposition, ainsi conçu: 
'out en maintenant à titre transi- 
les juridictions instituées par appht- 
du décret du 9 novembre ak 
d'éviter nne crise judiciaire comparable à 
elle qui s'est produite après la suppres- 
sion de la justice répressive indigène : 
\ réorganiser sans tarder le service 
‘aire ; 
\ augmenter le nombre des tribunaux 
ffectif des magistrats; 
\ assurer à la magistrature de Madn- 
v une situation matérielle et morale 
nte pour lui donner l'autorité et le 
re indispensables à l'exercice normal 
es fonctions; 
\ carantir l'indépendance absolue 
cistrature ; 


de 


\ adapter, par des corrections néces- 
u déeret du ?8 décembre 18935, la 
tion judiciaire de Madagascar aux 


ns locales; » 


Sur cet alinéa je suis saisi d'un amende- 
léposé par M. Estèbe. Cet amende- 
paraît avoir reeu satisfaction dans 


‘uüuveile rédaction proposée. 


Fstèbe maintient-il son amendement 
Je 


me railie au 


M. Estèbe, 


ISSIOn. 


MN. le président. Je voix l'ali 
ï» tel que je viens r le 
inéa 3°, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'ali. 


» À mettre tout en œuvre 
‘limat de confiance 
des esprits; » 
cet alinéa, je suis saisi d'un ame 
présenté par M. Boiteau et les mem- 
res du groupe communiste et apparent( 
si CONÇU: 
A l'alinéa 4°, après le mot « esprits », 
uter: « en rompant définitivement avec 
politique d'oppression et de répression 
ersiste à vouloir briser les aspirations 
iles du peuple malgache et ne peut 
iboutir qu'à pousser ce peuple à une nou- 
l& révolte; en lihérant immédiatement 
emprisonnés victimes des mesures 
“e répression judiciaires et administrati- 


ous les 


La parole est à M. Boiteau pour soutenir 
son amendement, 


M. Boiteau. Le texte proposé par la corm- 
Mission: « A mettre tout en œuvre pour 
établir un climat de conflance et un apaise- 
ment “3 des esprits », nous à paru in- 
suffisant, 


caucoup de gens se déclarent, en paro- 
prêts à mettre tout en œuvre pour éta- 
un climat de confiance et un apaise- 
i des esprits, mais entre cette position 
* principe et l'application réelle des faits, 
‘istent évidemment de sérieuses diffé- 


it à l'heure, l'Assemblée s'est refu- 
à sanctionner des faits aussi scanda- 
que l'exécution de Rakotondrahé 


que le w 


Î Pensez-vous te 
elle occasion et repoussant notre 
“ment soit de nature à vous attirer 
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la confiance du peup na! ga Je ne 
rois pas 

est viu ju peup 
avant d'accorder à nou it 
au peupie q les auteurs 
des exaclions el riines 
tout d'abord punis. C'es que nous 
avons demand penis 
nre lents 
pi 

Le pe n'a 1 illss q 
ce reg ne d 310 ‘pression 
qu'il a connu jusqu et qui se poursuit 
qui s'aggrave daus certa don 
nues, disparaisse définitivement. 

La poursuite de la politique actu 
ment mise en pratique à Madagascar 
peut avoir d'autres conséquerices que 
d'amener le peup'? maigache, desespert 
à nouveau dans l'impossibilité de trouver 
une nouvelle issue, à un gesie de déses 
poir comme ceilt auque entrainé la 
provocation de Moramanga 

M. Perier. Vous exagtrez. 

M, Boiteau, Je n'exagèt l'a fa 
Ççon. il à eu 4 Moratuauga 
ble provocul in et c'est la répression qui 
la suivit qui entraina 1.800.000 Maigaches 
dans ce qu'on appeie 14 TCDE 

Le peuple [ \algache ne renara SA COoli- 


{! | 


victimes de cette 


flance au peuple français 
sont libérées toutes les 


répressi actue!lemer encare 
sonnées, Ce n'est que par teur libération 
immédiate que vous pourrez retrouver la 
confiance peuple (Applaudisse- 
ments à l'extrôn hp 

Voilà p | té 

ss! (24 nous notolt 
suffisant, 

Nous savons q l'il ex »* dans le camp 
impérialiste deux positions et de 
thodes, des partisans de la ma e forte 
et des de LA do 


Nous remarquons que la 


posé par la commission les partisans 
la mantèere forte n'ont pas eu Île dessus, 
ma les partisans de la manière douce 
sont P 110 pé istes 
Ce n'est pas avec d thodes 
hvpo ta , répète, q JUS 
rez à nouveau la conflarce du peuple mai- 
gache, mais seulement avec des actes 
C'est ce que propose, dans son amende- 
ment, le groune comm iniste (A pplau l1s- 


semenis &eritrème gau he 
M. le président. Quel est l'avis de 
COTHIMISSION ? 


M. le président de la commission, La 
comraission, avec sa conscience habituelie 
et sans se laisser lasser par des répéti- 
tions continuelles dep un nl de 
jours que je ne compte même pas, & exa- 
miné l'amendement qui vient d'être sou- 
tenu. 

Elle l'a repoussé, faisant observer qu’il 
était la come littérale d'un alinéa d'un 
contre-projet déposé par Mile Autissier et 
les membres du groupe communiste, con- 
tre-projet repoussé par 122 voix contre 55. 


115 


La commission a estimé qu'en acceptant 
ce texte, elle irait à l'encontre de la dé- 


cision déjà prise. 


M. Egretaud. Nullement, monsieur le pré- 


sident. 


M. le président de la commission. C'e-t 
pourquot, laissant à l'Assemblée le droii 
| déjuger si cela lui plait, sup- 
posant qu'elle ne le fera pas, la coman 
sion repousse l'amendement. (Apflanudis- 
sements au centre et à gauche.) 


ue 


M. le président. l'ersonpe ne demar 


, 


plus la parole 
Je int la 
UM. et 
le el anpart 
Lam ér 


1dopie. 


M. le président. Je 1: iux voix l'ali 
néa 4° j ai donne 


(L'alinéa 4°, mis aux voir, est adopté 


M. te président. Je donne lecture de l'a 
néu 5° CONÇU 
« À do r uhe [TRUE 
au deveioppement de l'enseigneu |, ue 
itil | de: X 
tés 
ment supérie en vue de f | uge 
ment l'a des autochto Cadres 
| 
superieu CU 
les régions res et du Sud de Mada 
Je mets VOIX et su 
pa alt lemen 
te! 1 1] 1! 


M. le président. Je donne 


nca 

i il Macdaua 

daiis pas de gra 
pasn us de la con 
) { 

L'A | 1 \ fra 
> D "Met [a 
devra être traité en fon à \ 
tions 1es po! t » cA 
manifestent le désir d'obtenir le 
de pa nent franca ou i « 
comme souhaitable un élargissen des 
pouvoit issemblées | 

Je suis saisi d'un à 
par M. Alduv. Cet amenden 
tiellement satisfaction da 
texte proposé par la comi M. Alduy 


[Aa 


N. Alduy. Je retire mon amendement 
M. le président. Sur le même texte, je 
suis saisi d'un amendement présenté par 
M. Daber et d'un amendement présenté 


par M. Max André et Mine Lefaucheux. 
M. le président de la commission, M. Da- 


ber a retiré son amendement, 


M. le président. M. Max 


tient-il son amendement ? 


main- 


André 


Mme Lefaucheux, Nou 
ra!lliés au texte de la cormmission, 


nous 


M. le président. L'amendement de M. Max 
André est retiré, 
Je 


dé pos par 


d'ur autre amendement 


wubardo et les membres 


Stiis 


MM. 


du grouve communiste et apparentés tern- 
dant à remmplacer le second alinéa du pa- 
L4 phe 6 par 
« L'Assemblée de l'U franc 
que D biéime d | 
dagascar doit être traité ea fonction 


je | | 
h | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
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aspirations populaires par une assemblée | prises contre les responsables d'une telle | celle qui s'est produite après la suppres- 
nationale inalgache  démocraliquement | mesure sion de la justice répressive indigène : 
élue, 


La parole est à M. Lombardo pour sou- 
tenir son amendement. 


M. Raymond Lombardo. mes- 
sieur nous avons déposé notre armende- 
ment en commission. L'amendement alors 


en d ] »n était celui de M. A'duvy où 
élui-ci parlait de s'engager sur Ja voie de 
l'Etat associé, A Ja suite d’un autre amen- 
dement déposé par le M. R. P, qui deman- 
lait le statut de département d'outre-mer 
où { quo 

Mme  Lefaucheux. Cet amendement 


Hi pas de noire groupe. 


M. Raymond Lombardo. M, Max André 
en à parlé Imnadarme, 
M. Alduv et les socialistes se sont ralliés 
à celte proposition de compromis, Nous 
pensons que la rédaction actuelle ne si- 


gnifie rien de bien concret. 


Notre beaucoup plus 
I] laisse au malgache Ja 
liberté de disposer de lui-même, suivant 
le principe tou urs soutenu pal les com 


amendement est 


pr 


est pourquoi nou VOUS 
tre rédaction qui declare neltement et en 
toule confiance que le peuple malgache a 
la liberté de disposer de lui-même. 


Nous espérons que l'Assemblée accueil- 
léra favorablement notre amendement 
afin de rétablir une confiance et une ami- 
tié durables entre le peuple malgache et 
le peupl francais, 


M. le président. Quel est Tavis de la 


? 


M. le rapporteur, La commission re- 
pousse l'amendement parce que le texte 
qu'elle vous soumet donne satisfaction à 
toutes les préoccupations, Le peuple mal- 
gache peut effectivement choisir le statut 


qui Jui plait, celui du sfalu quo, celui 
de département d'outre-mer ou celui de 
terriloire associé, Le texte qui vous est 
soumis est une synthèse, comme je vous 


l'ai déjà dit au début de ces débats, de 
toutes les préoccupations de nos collègues 
communistes et il leur donne satisfaction. 


La commision maintient donc son texle. 
M. le président. Personne ne demande 
la parole contre l'amendement ? 


l'amendement de 


Je mets aux voix 
M. Lombardo et des membres du groupe 
communiste portant sur le dernier alinéa 


de la proposilion. 


L'amendement, mis aux voir, n'est pas 


adopté 


voix Île 


M. le président. Je mels aux 
tel qu'il 


dernier alinéa de Ja proposition 


a été rédigé par là COMMISSION. 


Le dernier alinéa, mis aux voir, esl 


adopte. 


M. le président. Je suis saisi d'un amen- 
dement de M. Boiteau et des membres 
du groupe communiste ct apparentés ten- 
dant À compléter la proposition par les 
deposilions additionnelles suivantes : 

« L'Assemblée de l'Union française, 
constatant entin qu'un acte arbitraire du 
haut vommissaire de Madagascar vient 
d'être commis, une fois de plus, à l’en- 
contre d’un membre de notre Assemblée, 
en la personne de M. Jacques Arnault; 

« Proleste solennellement contre cel 
acte et exige que toutes sanctions sojent 


La parole est à M. Boileau pour soutenir 
son amendement. 

M. Boiteau. Cet amendement se he natu- 
rellement à la question en discussion de- 
vant l'Assemblée, 


En effet, en même temps que le haut 
commissaire de Chevigné se livre, vis-à- 
vis du peuple malgache, lui-même et par 
l'intermédiaire de sa police, aux sanctions 
auxquelles nous avons fait allusion, il se 
livre à de semblables exaclions vis-à-vis 
de citoyens français et même de membres 
de notre Assemblée. 


Nous estimons que ces faits sont graves. 
En interdisant, dans un pays comme Ma- 
dagascar, aux citovens français et en par- 
ticulier aux progressistes françaié, la pos- 
bilité d’avoir les contacts nécessaires avec 
avec le peuple maïgache, on menace l’éta- 
blissement d’une confiance réciproque 
entre nos deux peuples. 


Voilà pourquoi nous soumettons à votre 
Assemblée un amendement condamnant 
l’acte arbitraire auquel vient de se livrer 
M. de Chevigné et le condamnant d'une 
facon explicite. Si ces dispositions add: 
tionnelles étaient adoptéee, eïlles contri- 
bueraient incontestablement à créer ce 
climat de confiance auquel notre Assem- 
blée attachée. 


sernbie être 
M. le président. Quel est l'avis de Ja 
COMINISSION ? 


M. le rapporteur. La commission à es- 
timé que cet amendement ne se « lait pas 
naturellement » au texte de Ja proposition. 


Sans que sa décision puisse être en au- 
cune manicre interprétée comme une ap- 
probation ou une condamnation de Ja me- 
sure prise à l'encontre de notre collègue 
M. Arnault, la eommission a estimé que 
cel amendement n'avait pas 6a place dans 
la propoœæilion en discussion et elle l’a 
relelé. 


M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
la parole contre l'amendement ? 

Je mets aux voix l'amendement déposé 
par M. Boileau et les membres du groupe 
communiste et apparentés. 

(L'am« nee Hit nf. 
adopt 


mis aux voir. n’esl pas 


M. le président. Avant de mellre aux 
voix l'ensemble de Ja proposition, j'en 
jonne une nouvelle lecture, avec l’amen- 
dement qui y a été apporté à l'alinéa 1°: 

« L'Assemblée de l'Union française, après 
avoir entendu le rapport de Ja mission d’in- 
formation à Macagascar, dont elle apprécie 
particulièrement l'objectivité et les avertis- 
sements aussi mesurés que précis qu'il 
renferme ; émue par la gravité de la situa- 
tion politique, économique et sociale de la 
Grande Ile; consciente ces intérêts et des 
responsabilités éolidaires de tous les Etats 
et territoires de l'Union française ; invite le 
Gouvernt ment : j 


« {4° A sanctionner les violences qui ont 
été commises sur des témoins ou prévenus 
au cours des procès; 

« 2° A mettre fin aux pratiques policières 
qui semblent encore y prévaloir; 

« 3° Tout en maintenant à titre transi- 
toire les juridictions instituétes par appli- 
cation du décret du 9 novembre 1946 afin 
d'éviter une crise judiciaire comparable à 


« A réorganiser sans tarder le service 
judiciaire ; 

« À augmenter le nombre des tribunaux 
et l'effectif des magistrats; 

« A assurer à la magistrature de Madagas 
car une situation matérielle et morale suf. 
tisante sud lui donner l'autorité et le pres. 
tige indispensables à l'exercice normal de 
ses fonctions; 

« À garantir l'indépendance absolue de 
la magistrature; 

« À adapter, par des corrections néces. 
saires au décret du 28 décembre 1#05, Ja 
législation judiciaire de Madagaecar aux 
conditions locales; 

« 4° A mettre tout en œuvre pour établir 
un climat de confiance et un apaisement 
réel des esprits; 

« 5° A donner une impulsion nouvelle an 
développement de l'enseignement, 
loppement qu'il convient d'assurer en te- 
nant compte de deux principales hece 
sités : 


« Impulsion à donner à lencsei- 
gnement supérieur en vue de facilier 
largement l’accès des autochtones aux 
cadres supérieurs administratifs et 
techniques ; 

« 20 Création d'écoles nouveiles 
dans les régions côtières et du Sud de 
Madagascar. 

« Il convient, d'autre part, d'assurer 
l'intensitication d'œuvres sanitaires «dans 
les deux régions précitées; 

« 6° A entreprendre effectivement la 
mise en valeur rationnelle de Madagaecar, 
dans l'intérêt, non pas de grandes compa- 
gnies, mais de la communauté franco-mal- 
gache et de l'Union française. 

« L'Assemblée de l'Union française es- 
time entin que le problème du Statut de 
Madagascar au sein de l'Union française de- 
vra être traité en fonction des aspirations 
des populations, soit que celles-ci se pro- 
noncent pour le statu quo, soit qu'elles 
manifestent le désir d'obtenir le régime 
de département français ou d'Etat aseocie, 
En tout élat de cauée, elle considère 
comme souhaitable un élargissement des 
pouvoirs des assemblées locales. » 


M. Egretaud. Je demande la parole pour 
une explication de vote sur l'ensemh'e. 


M. le président. La parole el à M. Fcre- 
{au 1. 


M. Egretaud. Si, dans cetle Assembite, 14 
démocratie parlementaire a encore ui 
sens, il nous paraît qu'il est du droit 
et du devoir des groupes qui y sont reprt- 
sentés, à l'issue d’un débat aussi capital 
pour lies peuples d'outre-mer, de regrou- 
per, de ramasser l'essentiel de leur dor- 
trine et de leur position sur une telle 
question. 


Or. quand on regroupe tous les témoi 
gnages apportés à cette tribune, et qui 
concordent pour l'essentiel sur les faits, 
il est impossible à tout esprit de bonne 
foi de ne pas reconnailre qu'un peupie, 
le peuple molgache, est actuellement 
opprmé, Sous le drapeau de l'Union fran 
çaice, monsieur Schmitt, il subit encore 
le joug d'un regime de terreur et de Tt- 
pression brutale. Ce qu’on a appelé « 
fication » en reprenant le vocabulaire des 
militaires epécialisés dans genre 
besogne, c'est tout simplement le maint#n 
par la force de l'ordre établi, de l'or 
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à gener ed s, pre conscienc nationale pie lier, ayant pa 
ons tiel. c'e vi mieux blanc. de ience de per ait p avant une voir au cenl - 

VO- à sauer sunee te pol Pris 
d'un app ire le fait A ler Le fait 6e, jus ilitique déli t Egretaud. La ‘iure ! 
reil de dom colonia celle pol ons que lélibérée incomple Il ne 

Æ&s ination nent dan tous respol 1h! pet us! que tré 

ex à. Le défendri pensent p Li pro q 1e le la soultiet vatei e et 1 Vives ons 

es honore nt matiquen ince ce N° Nous disor et les pat | tes t po UE 

raison “dans les pas cette polit ons que sont paroles. L life nous 

(aise ; ils aurait onies, pot 1 dé M. Ique par re p M. (JA? 
pour ance, c'e nsent jonalité f en .ou d’ lent par | colléoeu le po ussenot 
tique excuser pas que défend ran- | fiable \pprobal leurs vote: M exp'iquer Je demani 
inçai iite indûmer tématique re la tueHement de celu s arissel . le présid te 
Est ais qu emeut d'ot 1 li qui re TUE sident. | 
péluer le and cette au du ja outre mer 16 mil Cp £con! ils lt) 
Issues di 1odes que tend Nou 1 lagas M DPous 
pli 1 droit pli per- | us disons e . Georges 

à fort à d conquêt évoltant ette polit due Loi ou5se 

| dominer le { ête, du dr ntes | qui, je politique n que sont ri pres sgh not. Je vo 
> un æs Con : ie plus faibl roit du Ci: polisapit | par 
À qu’ imunist aibie. ialuste . se Sol texte le turn 1 

"epre c'est au la iblée 1: IX € est L 
4 omettre Son trahir la F1 contraire taires n de l’im national ius so- | PU \ mon 
mo mes et messi ivenir à r ice, c'est proces pacnes, rel les ! L nt pre- 
grou- nde er essieurs un mot ès infi endant parleme it jama d nent d 
doc- » différer, itier doiver t où les pet oment, suile en pal ame que l'o \insi po _R. icon nette été jusq lont les asp les 
telle nir ou entre choisir, iples du Je reg roles à cette \ condam ssible ofti À catégo primn 
ce ore en - e, soit e el ee 
tendant oies celle À mais tte que M. Jul tribune e en- | Soit pa it par le l'une 
Depuis ir à Un passe en le désir il Soit pas | Ce n'es ilants q se 
t qui done pi acte de in effet, M osultant le pourra là: | appartient pas à n 
jui he P da orc e ini confia: . M. Julien : le Journal re- cit la n 
faits ureu ans ce lial. que auce dar jen à aftie al of eur 
se » ? qu'on à à que s'est-il a ainsi t dans le pot Miché un ficiel, | Sont qu ele tell qu'A 
malg ppelé « L'ile ti é de m judiciaire e | dan nèmes qu it à faire 
nez a ililon en ce quer le - evront p! 3 
ement | de et des di ache pend question: qui co vide de il L avons tra es \ pleine 
la mor dant d tucile : les icerne con ind 
morue es d es piles dit e for mme liquer idre 
nenré {ration p de gens mépris rac souffert M Bid malgache celles et a poil ue |! 
de ré- et az ou la color représentant fichés | Pour AY Pay 
gir e lonisatior tant l'admini S | ur dire auel a statut 
« paci- années na leur ation, pouv: idminis- quel ue ] VOLS tic! 
re des sous 1 le travail les parler M. Peri qui partiez | 
re le formes à encore et des était oin er. L interve: texte ls 
inten tique et des à peine dégui en visueul M d'être vide! tion de M. J rial Or ton 
ure, la langue é étouffer, pou poli- notre eollèou e répcle q Ha } 
gue écrite pour t jègue n° 1 u mnsidér 
e, la langue luer ra lé av it pas liscours les 
gacne, culturel! nique nd id 
peuple En effet 
lemiic 


l'or ire 


| 


ASSEM 


qu up} { de 

Li té LE act ition 
el 1l de ces blces ne 
il { ut bérer sur des 

16 { L iraciecre q 

territoriale Ma 11 sCAa] 
nuissent formuler valablement une opi- 

r h à anporiter au 

t q ésit le territoire, il faudra 
lé 11 h 1t101 de es AS- 
sert foyctes, élar 

nl i ] Ps 
lé oterà lé lexle « ous est 

2 
1 jrit tt 

J | s jntime- 
pi 1 que, là-bas, 16 voie Sera 
énii te Assemblée, je l'espère à 

najorité, aura un profond re- 

11 era illi avec une 
le \ombreux Malgaches 
en b} è des promesses à 

t fait jours profondément 
la } tout présente 
] ne pt d espoir. (A?- 
IL ( centre et à gauche.) 
r Al 
M. le président. La paro'e est à M. Alduy 
M. Alduy. llègues, le groupe 
f de 1 a final de la com- 
Ce texte ne faisait état que de 
t a Mad la voit 
À 
1 
popu 
| he ( Lt ex- 
[orme] 
\ ( t qui 
\ it e 
) 
| \! { { 
\ il 
1 
\ 
norte ou 
l4 Ftat poul 
1-1 } h dû- 
lent f ] écla- 
qui très 
tous les pays d'outre-mer la 

entielle est celle de l’éga- 

xprim US une 

» autre: soit sous la 

t ira it SOUS 

t 
| mer ve { \t être 

1 

\ à onu ] 
u text nnIs- 

| s solu- 

X] ia” 

} in { } l'en- 

du e la on €ar il 
on fo { to 1S les 

dans ige ha) 
} 
M. Raymond Lombardo. ..qui n'ont pa 


orné P} 


BLEE 


DE L'UNION FRANÇAISE SEANCE DU 


r ! ne r 
M. Alduy. non dans eiui cCO- 
es agriCoies. Notre ASSPI nb re 


oublier peuples 


111 
jamais que tous ies 


l'Union française ont leurs regards tournés 
ves elle. Tous IS OI ‘té condamnés 
et notamment Jolicières 

Mile Autissier. . inaugurées par Moutet 
et de{ cppel 

M. Alduy. Le groupe socialiste n'admet 
pas qu'on veuille eriliq l'attitude des 
élus socialistes tant dans cette Assemblée 
que dans ses autres hémicycles et 11 rap- 
peile que c'est M. André Phihip qui a pris 
fa tête de Ja croisade pour la revision du 
procès de Madagascar, Vifs applaudisse- 


ments 4 qAaWw he et au centre.) 


M. Egretaud. Après avoir volé Ja levée 
de l’'immunité ! 
M. Alduy. Xe déformez pas les faits. 


"ai, malgré 
sommes plus 
toute espèce de 
aussi aux guerres 


(Rires à l'extrême gauche.) Je dit 
ces protestat que 
que personne hostiles 
guerre de conquête, 


de « nquête 


ions nous 
à 


M. Egretaud {ironfquement), Comme en 
Indochine ! 

M. Alduy - et à un certain nombre de 
IX que nous avons pu 
ins les Balkans. Que sont 

non des guerres de 
rotestatio? a Lertreme qau- 
sudissements au centre et 


M. Egretaud. C'est ce que vous appe.ez la 


historique ! 


1 
Et 


M. Thévenin. 


française 


M. Alduy. de vos 


lei 
M. le président de la commission. Fin: 
X] tions de te ! 
M. le président. La t M. Ven- 


M. Vendenboomgaërde. Je ne pensais pas 
inter à la fin d lébat déjà trop 
long, ma j'ai, tout l'heure, été touche 
par ce qu'a dit M. Egretaud, porteur des 
voix ou de Ja doctrin ommunistes, 

Personne n'a jamai endre 
systém tiqu ent des erret tou- 
efois ina \missible que, prel contre 
pied de tout ce qui se fait de français dans 
le m “Pa et dans nos territoires d'outre- 
mer des voix, au sein d’une Assemblée 
française, au prétexte de jeux doctrinaux 
qui souvent ne cachent que des propa- 


gandes provoquant la haine, viennent Sys- 

témati uement critiquer ce que nous avons 

ne Là es et qui ne nous conduit pas à 
ellement rougir de notre action! 

J'ajoute que si LA on voulait pousser cette 
fameuse  doctrir communi jusqu’au 
bout, on arrivée à demander que la 
France abandonne les pays d'outre-mer 6t 
notamment Madagascar. 

Or, je ne doute pas de la réponse qui 
serait faite à cette question par la très 
grande majorité des Malgac hes et des Fran- 
çais vivant à Madagascar, si on la posait 
clairement! (Applaudissements au centre 
et à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Touré. 
M. Touré. Mesdames, messieurs, eprès 


ste 


| les graves événements qui viennent de 8e 


dér igascar, il apparak 

aux jrvovants qu une 
réorganisation adn n'etrative de <e terri 


ps 


toire s'impose. C'est l'évidence méme, et 
rien ne se la nier. Les réalités sont re 
qu'elles ur analyse sincère seule 
reste 

Nous venons d'entendre de nombre 
déclarations oratoires, Elles ont rté très 
développées parfois, mas elles mérite 
assurément d’être plus amples enc0 l 
fallait t] ro portionner à l'importan e du 


S 
+ 


jet, Tout a été néanmoins 
ment examiné. Et si ion à À 
guerre et de ses Conséquence 


fois Ja passion qui d 
besoins et les 46} 
gaches ont été 

les élève à la hauteur 


forme, 
itions des peupies 
un 


j'un programme 


sou 


Le Gouvernement qui devrait êlre pré- 
cisément à l'affût des besoins el des 


rations de ces peuples n'a pas CTu op 
tun d'assister à ces débats, ni de se faire 
représenter. 


va 


grave qu’elle est 


d'autant pl 
ont ressent 


ndifférence 
pt bem 


éera sévèrement appréciée par nos paye. 
L'Assemblée de l’Union francaise est l’én 
nation spéciique territoires d° 
mer. Se désintéresser de ses travaux, c'éel 
démontrer qu'en réalité, et en dépit f 
toutes les affirmations, Ja situatiol 
cienne en matière coloniale n’a pas 
très peu angé, c'est aussi mécon 

les intérètse permanents de la France. 

Ah! je sais bien que le Gouverne 
ne tremble que de t une Assemblée q 
peut mé e vie en danger, es 
territoires qui réas t. Mais l'ahste 
tion néprisante est-elle une ‘bonne 
Int ] t on ? Annlaux 
ment: 

Je ar des CI 6 
{1 t 

L im e ia liberté ve 
lé] nce immédiate de la G de 
s ent sul arguments € 
no t sur d its hist | 
des erreurs mmises., IIS invoc lent 
n té de la Conétilution française, 

Les fervents colonisateurs, au 
ont longuement appelé notre Assemblée à 
la prudence. Pour eux, point de & 
l’Union francaise est u rompe-l'o 
c’est nouveau nom donné à une mé) 
chose : l'empire colonial, Ils ne peuve 
donc entendre parler des mesures évo 
tives des peuples d'outre-mer. ils pro 
ment que la France a tout fait ais 
mettent volontiers que tout est à fab 
Et, afin que l’administration ne desserre 
jamais son étreinte, ils nient, pou 
montrer la non maturité des autocl 
l'œuvre accomplie par la France di 
domaine culturel. 

Entre ces deux tendar évidemm 
il y a place pour l'action d'un gouve 
ment soucieux de réaliser la v 6 
Union française. 

A la vérité, les territoires d 


n’ont rien à reprocher à la Républi 
française dans la sphère idéologique. 1 

a même été très loin. Aussi bien, Euitt 
directrice est-elle aujourd'hui de 
par une application 
définis. 


Dans une magistrale, no 
éminent collègue, M. je professeur 
a posé le problème dans sa ea 
dente, dans sa réalité. Notre À a con- 
clu dans le De 


honnête, 


Lis 


sa 


| 

| 53 

i 

| 

| 

qui sont dans 

|! 

| 

à 

es 

1 

| 

| 

| 

| | 
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ASSEMBELEI DI UNION FRANC AINSI - SEANE 
depenu l'avenir imincdiat et 19 ntain de mp ent 
Ja ( le leur const 

saires cs 19 (re 
t cet avenir que, dans un sentiment l'eau 
il i { 
pat! tique louable, d'ailleurs, prétendent dent la 
CTI \ { 
détendre ceux qui sont pour le maintien 
au statu quo. Mais )mment ne \ ent il cree s I 1 


pas qu'ils éveillent l'égoisme des autres, 
car tout patriotisme appelle forcément un 
patriotisme contraire. C'est pour cette ral- 
son également, que nous leur dirons de 
faire attention, de tenir compte des don- 
nées fournies par les circonstances pre- 
sentes et d'éviter de prendre le taureau 
les cornes, 


Je m'adresse surtout à nos collègues 
qui, au moment de prendre une décision, 
disent : jl faut adopter la position, par 
exemple, de M. Sarraut. Ils semblent vou- 
loir fuir leurs et s'abriter 
derricre celui qui fut une notoriété de son 
temp:. 

M. le président Sarraut connait depuis 
Jongtemps la politique coloniale. Il est 
déja formé à des principes qui lui ont 
réussi, Mais M. Sarraut ne peut pas être 
de tous les temps. D'ailleurs, qui asera 
dire qu'il ne fut pas un grand progressiste 
de sa génération ? Je n'en veux pour 
preuve qu’un passage de son discours 
d'inauguration des cours de l'école colo- 
niale en 1923. M. le professeur Juien 
pourra le vérifier aussi. 


M. Sarraut disait donc: & A quoi bon 
farder la vérité ? La colonisation, au dé- 
but, n'a pas été un acte de civilisation, 
une volonté de civilisation. Elle est un 
acte de force, une force intéressée, La 
colonisation n’est, à ses origines, qu'une 
entreprise d'intérêt personnel, unilatéral, 
égoiste, accomplie par le plus fort sur le 
lus faible ! Telle est la vérité historique. 
L'indigène noir, rouge ou jaune, est moins 
un homme qu'un instrument de travail, 
qui ne vaut qu'autant qu'il peut servir, 
qu'on rejette une fois hors d'usage ». 


Quel homme influent, à un moment où 
chacun, hélas, cherche à rentrer dans les 
bonnes grâces du Gouvernement, oserait 
aujourd'hui tenir pareils propos ? 


Le passé pour nous, peuples d’outre- 
mer, à été jusqu'ici fait d’apaisement et 
de déceptions, plus de celles-ci que de 
celui-là, Et il n'a pas dépendu de nous 
que l’œuvre française ne fût pas, dans 
nos territoires, ce qu'elle aurait dû être. 


Jugez par ce passage des instruçtions 
d'un ministre de la marine en 1771: « Il 
ne faut pas affaiblir l'état d’'humiliation 
attaché à l'espèce des noirs, dans quelque 
degré qu’ils se trouvent; c'est un préjugé 
d'autant plus utile qu'il est dans le cœur 
même de ces esclaves et qu'il contribue 
principalement au repos des colonies. » 


Ces citations faites sans haine — je 
m'empresse de le dire — permettent de 
mesurer le chemin parcouru. 


Les peuples d'outre-mer ont aujourd'hui 
ir conscience de leur valeur, et la 

rance de la quatrième République a eu 
le mérite de les avoir aidés à s'affranchir 
du complexe d'infériorité ethnique. Les 
peuples malgaches seraient-ils seuls à con. 
server ce sentiment d'infériorité, qui est 
générateur de haine 


Nous connaissons la pensée profonde 
des élus malgaches., Qu'ils ne viennent 
donc pas nous dire qu'ils trouvent la « ma- 
rite trop belle ». En revenant sur les thè- 
nes ressassés, les prières jamais écoutées, 
ils nous indiquent qu'ils n'ont presque 
rien compris au problème de leur pays. 


tochtone. 


Oui, nous savons qu'il 
ser à l'importance de nos revendications 
une hiérarchie des valeurs i e 


agit-il pas, aciue 


un problème aussi sérieux, de recourir à 
des solutions trot quees. La borne entente 
que nous devons rechercher entre mem- 
bres de l'Union française, ne dépendra 
d’ailleurs pas du sou d'économie, qui 


est le plus diviseur de tous les facteurs 

Non qu'il faille aussi changer simpie 
ment le nem du mal. Que la forme d au- 
ministration s'appelle assimilation, asso- 
Ciation, fédéralisme, autonomie, indépen- 
dance, il faut ce qu'il fant pour que la so- 
ciété vive. 

Ainsi, dans les nouvea IX di parlements 
d'outre-mer, où on à fait fleuri! une élite 
jantellectuelle, le problème, malgré l'assi- 


Mmilation, demeure entier puisqu'on n'en 
issimilation dans les res- 


visage une 
poasabilités, 


Il en sera de même du fédéralisme, que 
d'aucuns pensent être Ja formule idéale. 
Il réservera une nouvelle déception 
n'est pas bien conçu, car we peuveat se 
fédérer que des forces 


C'est pour toutes ces raisons que le 
groupe des indépendants d'outre-mer vo- 
era sans restriction la proposition de la 
commission de politique générale. Si nous 
avons confiance dans lUunion française, 
nous devons chercher à la réaliser dans 
l'enthousiasme, sans arrière-pensée, et sur- 
tout sans chercher à étriquer les mesures 
qui s'imposent pour chaque cas. (Applau- 
dissements au centre.) 


_M. le président, [La parole est à M. Pe- 
rier. 

M, Perier, Mes chers collègues, lorsque 
j'ai eu l'honneur, au nom de mon grou 
de présenter à cette tribune, dans la « 
ussion générale, quelques observations 
ces observations portaient sur deux plans: 
d'une part, sur l’œuvre de désintégration 
qui est poursuivie par certains partis dans 
ces territoires — et ce n’est pas l'inter- 
vention que nous avons entendue à cette 
tribune, 1l y a quelques miautes, qui mo- 
difiera notre point de vue en ce sens —; 
d'autre part, sur le fait qu'il était inscrit, 
dans la proposition initiaie, une orienta- 
tion que nous semblions vouloir dicter 
dans le futur statut de Madagascar, ce qui 
semblait préjuger sur l'opinion même des 
assemblées locales, et ce que nous con 
dérions ne pas avoir le droit de faire. 


Sur ce deuxième point, je tiens à rendre 
hommage, au nom de mon 
vail de la commiss Car nous avons sa- 


tisfaction. 


Nous avons bien marqué ce qui nous 
semble, pour notre part, un peu superfé- 
laltoire, car ceci est inserit dans la Consti- 
tution. 


Mais cafin, il n’était neut-être pas mau- 


vais de rappeler que Madagascar était aussi 
à l'état évolutif, comine n'importe quel 


autre territoire d'outre-mer, Dans de teilrs 
conditions, avant satisfaction sur le fond 
et dans ia forme, le rassembllement ré- 
publica n volera le lexte proposée fpplau- 
dissements au centre et à qau he.) 


N 19490 723 
M. le président, | » à Dar- 
M, Darlan, \ ir irle 
tic 
i 
| et q i et ROUE 
| 
\ | Au | 
Q ) is permettra 
| 


M. le président de la commission. sul ce 


ues explicalions de vote ? Monsie » pré- 
sideut, v a-t-il un règlement pour les exp 

‘auons de voli { loit 
pas QUE » vais aller p ire l'air 


dans Jardins, 
M. Cianfarani. 


M. le président. Chaque orateur à droft 
Cinq minutes. 


M, Egretaud. Vous œ'avez rie lit 


pour 
voire collègue qui vient de 


pal 

M. le président de la commission. Ni 
meme pour vous, 

M. Georges Riond, s'afressant à l'ez- 
gauche, Vous imuitipliez les tigu- 


ranes, 


M. Darlan. \ lonc quel était le contre- 

projet de nos Co.legues communistes 
L'Assemblée de l'Union française, après 

avoir entendu menibres de la mission 
l'information envovi pal à Madagas- 
Car ill ) li Go nent 
si] Les pl cri ent 
lans la Grande Ile 

E » invite le Gou ern nent à pre ire 
d'urgence les mesures nécessaires pour 
redresser cetle situalio 

« 1° i po ef 
es iuteu t 
pu itio 

M, Perier, ir le p | je 
maude la parole pour un rappel au règl'e- 


M. Thévenin, Vous w'en avez pas | 


M. Soppo Priso. Il n'y à pas cinq mie 
nutes que M. Darlan le 


M. Darlan. elle prote ntre i- 
du p )UVOIT 
voir judiciaire et invit 


l lans le pou- 
r vil 


e » 


À recher her les re por ables de l'exécits 
tion (rois Jours ivaut le pro es ut! s'e 
Juvert le 22 juillet 1948 devant la cou 
riminelle de Tlaaanarive, de Sam lei 
kotendrabé, principal témoin et corceusé 

lui demande 

« 20 D'e 1 lin in 01 lier, 

les actes de 1 hode itralreg 
i Constitution 

9 De rompre définitivement avec un 
po il que d' QUUX ssion et de répres qu 
pers ste à vouloir briser les asp ral oui 
nationales du peuple malgache et ne 
iboutli à pousser ce peuple FiOlie 
veille révolte, de libérer immédiatemeng 


| 
| | | 
| | 
. | — 
| | 
| 
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tou: em TA victimes des mesures | administrateurs, aux colons, aux fonc- Souvenez-vous, messieurs, que tout ce 
de ré] liciairg et administrative, ! tionnaires, aux Français, pour tout dire, que nous disons ici aura demain son re- 
ét de faire t au légitime dés du | qui, dans les territoires l'eutre mer repré- tentissement à Madagascar et da 
btenir tatut d'Etat | éentent l’a iminis n française, assurent | monde entier, 
«Je is, Alors, messieurs les communistes 
me- | au £ rès, | tresse à vous: que voulez-vous ? Le 
| leurs ou pe ] aus 3 
ILE, | Qu) pa sent faire ue propaga: de antifr: ind'ats f 
À ant se Fa re le des Malga hes ? 
é dee desserrez voire rmure, Cessez d' 
| amend S qu 6 01 
y | Z parier voi 
| nce, Maintenant, au exe | M. le général Chevance-Bertin, Vo: 
! { , | final de la commission. Ce texte demande | croyez au père Noël ! 
M le président | GO ernement d'étendre Îles 1 1VOIrS 
6 nblées s et ce, afin que les M. Gentet. Si vous vous y refuse ous 
M. Darlan, t | po itions autochtones expri- Serons en droit de penser que le Si de 
pe ét er- | Mer Jibrement et indiquer le sens dans le- | Malgaches vous laisse froids, que seule la 
\ | à | quel elles veulent orienter ir évoiution | Propagande, pour vous, a un intérit 
poltique; nous devons voter ce texte; | lain. 
M. le président. \ vons -large-| nous devons faire confiance aux assem- Il faut que l’unanimité se fasse sur ce 


pou: avec 14 | texte, afin que de main nous puissions en 


| t pour obtenir du Gouvernement 
À e collègue, M. Darlan, je dirai que les modi fications aux méthodes actuelies 
gissant de Madagascar, quand on parle | C’est dans cet espoir que je vous prie, 
M, Thévemin. M. Dai t ipu | h de messieurs, moi ‘he, moi, | 
is grande que la France, confiée à quatre} che, de voter ce texte dans son entier. 
1 1 


M. le président. Je nos blé | In] x iutochiones dont la plupart | (4pplaudissements au centre et à gauche.) 

\ » : dis | trop onomiquement indigents pour pou- M. le président, Personne ne demande 

k . | Voir S'administrer eux-mêmes, se gouver- | plus la parole pour expliquer son vote ?.., 
li S Equ per me] 1e Je vais mettre aux voix l’ensemi 


SsitION. 
id ses qui ne manquera de s’enhardir & la proposi 
M. le président de la commission. Le | 2 
bat: ». Puisqu'il | France disparaissait de Madagascar, M. Alduy. Je demande un serutin publie, 


fs au nom du groupe socialiste, 

M. Egretaud. Je demande également un 


serutin pubiie, au nom du groupe comxmu- 
niste. 


| 
M. Darian. ! heur r | pro rès 
+ en RS | M. le président. Je suis saisi de deux de- 

| mandes de scrutin publie Fune présentée 

ro 


par M. Alduy, au nom du groupe socia 


\ | liste, l'autre présentée par M. Fgretaud 
< | an nom di groupe communiste, n 
| | Le scrutin est ouvert. 
| A M. 1 citait 
\ projet m! te que | nominés à miral datée de 1774 Les vates sont recueillis. — MM. les <e- é 
\ l'heure pi rais répondre en citant les instrue: | 'étaires en font le dépoullement.) 
1 | üil bugeaud, de 8, où il 
, 1 Voici le résultat du dé- 4 
d UE | assignait à son administration le devoir M. = le résulta d 
cet | d'eie es jusqu à nous pour poul 
ou non an Gou- | avec Jui qu'un seul et même pe br 
\ er à | Ctuil 1CUX lu L € ElAIL 
| Alors avons conflance dans l’œuvre de Pour 
| enireprise par notre pays tre 
\ ire à ipprimer | : L'Assemblée de l'Union franeaise 
n adopté, (Applaudissements au centre et à 
S qui : nt | gauche 
la MASSe du génie tu télaire de Ja France de 3 


a Declaration droits de l'homme et du 
| citoyen, Travaillons à créer une atmos- | CONSEIL SUPERIEUR DE LA MARINE MAN- 
IMement democra- | phère de concorde et de grandeur fran- CHANDE; INSTITUTION DE COMMISSIONS LE 


4 ca 8. ab} laudiss CNRS au centre et D'ETUDES SPECHALISEES 
ä gauche.) | 
M. Tetau. Je pas, en Ajournement de la suite de la discussion la 
M. le président. La parole est à M. Gen- d'une proposition. de 
LI à Lu Œ 


tet. M 


e 


M. le président. L'ordre du jour :pp.ite- ( 
M. Gentet. Mesdames, messieurs, j'ai | ra inaintenant la suite de là 
“enu assez longtemps la tribune dans une | de la proposition de MM. René Muoreux d: 
len! e | Schmitt et Schock et des membres du 


M. Cianfarani. nande la naro'e. 


K. le président. ! ! M. Cat 


l'ètre bref aujourd'hui. pu 


Jlaire, tendant à inviter le Gouverti t 
instituer, dans le adre de Ja loi du ?s 

du « conseil superieu 
ja marine » des « 
sions d'études spécialisées » pour éthdi 
ee tous les aspeets du trafie entre la Fran 
Madag ‘ar à besoin paix et non de l'Afrique du Nord. lee département 


haine, (fres bien ! très bien ! au centre.) } tre-mer et les territoires d'outre 


| 

! 

| 

1 

| Je voterai le texte de la commission 
M. Gianiarani. je N'aurais pas pris Ja pa- | parce que je sais qu'il aura pour lui la ma- vrier 4948, au 
TE ne depiait &'entenure dire et des populations de Madagascar, de 
qu'elles soient autochtones ou européen- | 


: 

“+ 

epri 

re] 


DE 
ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAIS! SEANCE 
en lant, dans sa d'hier in, n'avais ere 72: 
le 9 jui n vais pas { mans 
\s ut ir "aise avait dé- person e ne so text vous 
cidé qu'aujourd’ hui, à partir de dix-sept | do le 
he trente, inter endrait la di Ce Tapp rt a été refusé par tous dé | votés mainrièé irrannes 
d'urgence de la nn de MM ve. Missaires el par m m 
dau commu iste et du rassemble- ril | ) et de 
ment d mocratique africain et leurs appa- De | ei de le certains nrin- 
rentés, tendant à lever la mesure d'exclu- | vous expos “ I sagit de | nème des débats de 
sion prise contre la ident du groupe aussi C Le nais ” 
\ssembl e sur le | 14 te tint à le piseure | al 
maintient sa de- | d'exciusion prise résident d | Sa sub 
€ } discuter dès maintenant cette ! groupe *ommuniste \! Ravmond B | 
nro 111101 + réenntéa ? i 
et par {M fh eric For 4 J ul of 
taud Mitterr n »+ | LA € » 
M. b | À l'a id et ies nbres au | ilé | + 
“nan de présilen de la commission corgmuniste et du rassemblement dén | un 
du ae et des communi- | ratique africain el leurs appare S | 
c . Je demande la parole | 
. te président. | parole est À M. le à du iex le l'exposé des | te e ie re à ) lan 
sident de la commission du plan e précédait, à deciue, n large | | 
| débat qu'elle n'acceplait. pas 1es termes loit pas êt 
l'exposé des motif | 
M. le président de la commission. lier | rit de En effet, la majo- En l'espè 
onference pi sidents, il été Li aes COMINISSAa matique d 
que, selon toute vraisemblance, l'affaire bic nveillat le La 
de Madagasc: ir se terminer: it t de 12 pr i Si his 
3 et seize heures et demie. La coi IU à | 
donc décidé, à l'unanimité, qu'à déro | ! 
dixsept heures trente commencerait la | être malad lègues ont | 
discussion de la pi inosition du grounr cas M. La pa! 
ccrmmuniste relati QU ments de la nuit que No | 
relatis l'exousion de Son VOUS COULAISSCE, U M, Bari 
pie lent, M. püt encore aire jans l'exposé des moi 
notamment cette ph règle 
Extre ces deux motions devait pa discourtoise et | i 
pe = les commissions de la ma- | dans le cadre du règlement, n° ava 
iande rapportée par M. Moreux, |: ait pas moins la violal | 
qui, comme vous Île SAVEZ., | UNanin le la confére d | ra | 
ivait été renvoyée, ins de } | 
1 dernier À 1 sed de | JU D » (temp } 
HiS10 iU pia | Jus et ssa svnrirre | 
} demi- | site a d | ‘ 
| ruarts tot de | Cas 
l'he t ét: 1p ae ! lanc. A itrement dit, LS rése | Pt 
1 ant donne, d'une | fac à | 
e des prestue ts un enga | propositi le réso { 
les, et, d’aut ro de la | 
autre part, que le mouve- | et, pa 
jarole, Je ne m'oppo une 
J I OP] Pas a Ci q soit | | 
rie à nardi le that sUI la pro 1positio | 1 € \ 
I = Ut [er ider | 
qu'elle sera inscrite avec le n° 1 à l'o ire | Le je 50 | à 
| 
| 
e président, !! v à Das d'onn L'Assemblée de tranc 
est ains d d peut prendre en COlsIae mou 
ration — at 
rauon j'insiste sur ces derniers mot EL a régier t, là de |: 
la tiot n° 147 déposé: pa encourue, M Bar 
4 | lhévenin, Egretaud, Mitterrand, tel mea prend i pla 
dant à ré luire tio! e 
BARBE CONTRE M, RAYMOND | le résolu! \ n° portant 
gleme le | Assembh te de } \ 
cai Union ra que F 
on d'urgence d'une proposition résumer, car eniin vous ra 
résolution; adoption de 1! siti C ‘ircot en 
A propostion. te re! et devez cConna 
M, l'impoesibilit le prendre en considér is € | 
président, L ordre du jour lle notarome l'ext 4 
‘ussion d'ui gernce de la pr »positi | vous à un ni = + res 1  diffi fa en 
de résolution de MM. Thé 1 | ise, fut acceplé par | ca demander quelle | 
Mic iévenin, Egretaud, quatorze Voix d t d ré 
rrand et des membres des groupes | 
con et du rasse mblement déi A la suit de cet! ncitin | pour apl pa «da 
africain et let rs appareti tés ten- nitiat M | de ut ra 
ver la mesuré d'exclusion prise | 1 X paragra | 1 | } 
uiste, M, Ravmor commu- tnt \ » l'est | 
», M, Raymond Barbe el il Co | 1, € a roit 
M, 1 h) 
| Vendenboomgaërde, rapporteur de la | ten evisés 4 {) 
pal la confiance de la 1 \o , 
1 
€ 


4 


= 
bicre du roit e 
pénal ement dit 

} ( effet !e 
lrairé ] 
{ i } 
et | pou 

\ {1 Il 

| pa 
Lo } h L 

} i quand mbice appli 
ut dan dela ine 
St nernbres n ont 
pa temps de réfléchir et de se repren 
are. LI it ent'e] vre à la sant 
ti nalière pénal ire entire 
l'i [ra el netion { pla { le 
ten] hir et de faire rétléchn 

Nouvt différen eu lé p 
n' | tre réglement es peines 
Je qué ertains doctri 
L'dcinande en l'absence dt 
existence inslan:es agvravantes où 
de crconslances atlénuantes, si, dis-je, un 
appeeë à l'appliquer était habilité à 
faire varier la peine, Leur d ISSION est 
assez qui 

En fait launs noire Fos | u 
Uon U fixe. L'infraction Ja 
sahclion deécoulft rrevocabit aulotma Ique, 
ä\t d pesa teur, Sans que 
appe.é à l'applhiquer ait put, tenant ormpte 
de tou les at 1h, 
à la personnalité de celui qui à 
Commis nhfraction. 

Aile dire ee enfin notre 
Lo peut huellre de recours 
() Malicre peéna 
qu à i d'une contra 
toupou TE) Inolhis init i COUI 
de 

| Vous pro 
lié devant un juge pus éclairé 
ri qui ous ne lolereriez pas que Île 
conseil d'Etat par exemple, notrt pus 
h t letion admin'etrative cependant, 
\ Uquer volre pouvor de dire en 
der ort e dont t iV CZ 
pour ch Ait VOUS pouvez 
\ er t LION, € re que, aans cer- 
iS, Un juriste extrêmement averti, 
ch on dit vulgairement Ja 
pet be pot t'estmer que l'applica 
L riete du droit devrait vous conduire 
à 

\! li \ > 
puisqu ons défi 

reglement 

de Ja rétroactvilé des 
Jo que hous allons FexXaminer main 
et qui S'appiique strictement en 
\ pl re et da celte matiort 
di | ( tre pre le qu met en 

pe ne devrait-1l } ours 

qu il € soit pour un 
tant I vous le \ouiez be. le dronl 

ire droit pénal Certains de 


pos collégues ont Cmis la thèse que si le 
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réglement était jiromédiatement modifié, 
M. Barbé pourrait aussitôt entrer en 
éance. D'apr( eux, en effet, le principe 
de la non-rétroactivité en Imatiére pénale 
conduil à celle conséquence que si le rè- 


glement a été modifié dans ses disposi- 
ions disciplinaires de fond, qui sont des 
raisons appréciées par Je législateur 
méme, les sanctions encournes en vertu 
des dispositions modifiées devraient pren- 
dre fin immédiatement, le cas échéant. 
Voire commission, messieurs, à retenu 


tüinction. Il est certain 


que si l'infraction n'avait pas encore été 
jugée au moment d'une modification du 
réglement, en vertu du principe de la 
hnon-rétroactivité des lois le contrevenant 


bénéficierait 
tion 


Mais loi peine a élé prononcée, 
un autre rincipe vient contrelbattre 


t celui de Ja chose jugée. Dès 


immédiatement de l'applica- 
du texte moins Ssévére. 


squ'une 


celui-là, "es 


qu'un tribunal à prononcé une décision 
définitive, dès qu'une Assemblée a pris 
une sanction irrévocable, le fait de modi- 


lier le reglement peut il porter alteinte à 
celle" décision définitivement prononcée ? 


Sur ce point, les auteurs sont contraires. 
Les meilleurs esprits admettent qu'effecti- 
veiment le fait de moditier une pénale 
alors que Ja peine n'est pas encore com- 
plétement purgée doit conduire à limiter 
immédialement celle peine. 


Dans notre droit pénal français, aucun 
texte d'ordre général ne formule ce prin 
cipe. Habituellement le législateur y place 


une disposition particulitre en ce sens 
quand il prend un texte pénal moins sé- 
\ère. Néanmoins, la pratique, pour confor- 
mer l'esprit de justice aux décisions nou- 


velles du législateur s'ingénue, quand ce- 
lui-ci a omis une telle disposition à libérer 
tous eeux qui subissent une peine pronon- 
vertu d'un texte antérieur plus 
lourd, Au moins une législalion positive, 
celle du code pénal italien de 1889, si je 
suis exactement informé, proclame la rè- 
ar que toute peine en exe ution, si elle est 
plus lourde que Je maximum fixé par une 
li nouvelle, doit être immédiatement sui- 
vie d'une décision de libération. 


Voilà, messieurs, les différents principes 
évoqués devant la commission et que je 
me cru tenu de vous rappeler; ear 
vous êtes appelés à dire non seulement Île 


SIIIS 


droit, mais aussi le fait, et vous devez me- 
surel les ONSCqUENCes de votre décision. 
En effet, messieurs, il m'a été remis hier 


coir un amendement présenté par MM. Mit- 
terrand, Thévenin, Egretaud, qui s'intitule 
« Amendement à la proposition de résolu- 
lion. n° 147... » et consistant à remplacer 
le premier alinéa et le premier mot du se- 
cond par les L'Assemblée de 
l'Union fra lever la me- 
d'exclusion prise contre le président 
du groupe communiste, M. Raymond 


MOIS: « 
hoaise décide de 


surt 


la différence, messieurs, entre cette pre- 
centation nouvele 


Mitterrand, \ous me permet- 


M. Jacques 
interrompre ? 


t tit 


M. le rapporteur. Je vous en prie. 


M. Jacques Mitterrand. Je n'ai pas le 
centiment d'être signataire de cet amen- 
| il 


M. le rapporteur. Je lis bien « amende- 
la proposition de résolution n° 147 
Ibévenin, Egrelaud, Mitterrand et 


ment à 


de MM 


JUIN 1949 

des membres du groupe comrou te, 
ele. 


M. Jacques Mitterrand. Nous 


d'accord, 


M. le rapporteur. Cet amendement, mes. 
se présente done comme 
inent lié à la première proposition de ré. 
solution, et, si je le comprends bien, ;]l à 
pour objet de faire disparaitre dans la pro. 
position de résolution originaire, la phiase 
« dans le cadre du règlement qu'elle <'est 
donne 


sieurs, 


Quelques remarques, si vous le voulez, 
pour vous éclairer, en fonction des débats 
de la commission, sur cette nouvelle ré. 
daction, Elle se réfère à la proposition 
de résolution n° 147, c'est-à-dire à l'exposé 
des motifs que la majorité des membres 
de la commission n'acceptait pas. Mais au 
fond, je crois qu'elle est adroite de faire 
disparaitre la phrase: « Dans le cadre du 
règlement qu'elle s'est donné ». 


Ainsi, vous êtes invités à vous pronon- 
cer, malgré votre précédente aécisk 


règlement, sur le 
Barbé dans 


inalgré les termes du 
retour immédiat de M. 
enceinte. 


Que penser de cette manière de proté- 
der, au moins d'un point de vue théori- 
que ? 

L'année dernière, au cours d'un débat 
sur une modification du règlement, je 
vous avais fait remarquer — je n'ai pas 
changé d'avis depuis et il semble que ce 
point de vue est acceplé par tous — 
qu'une assemblée souveraine, quoique 
soumise à toutes les dispositions du rê« 
glement qu'elle s’est librement donné, 
eut, en cerlaines circonstances — nous 
voyons souvent lorsque, par esprit de li 
béralisme, le président permet à un ora- 
teur intéressant de dépasser les cinq mi- 
nutes qui lui sont octroyées par le règle- 
ment — peut, dis-je, puisqu'elle est sou- 
veraine 


M. le président de la commission. & «st 


déjà beaucoup. 

M. le rapporteur. ...accepler une modifi- 
cation eu plutôt une suspension Octasion- 
nelle de l'application du règlement à l'oc- 
casion d’un cas d'espèce, dans des 
constances tout à fait particulières, 


Par conséquent... 


M. Thévenin. Je m'excuse de vous jntef 
roinpre, mais je suis un peu élonné d'en- 
tendre actuellement discuter notre amen- 
dement, Si, pour la bonne marche du dé- 
bat, je l'ai déposé assez tôt pour que nos 
collègues puissent en être saisis, je crois 
que, dans la discussion d'un amendement, 
il appartient d'abord à ses auteurs de je 
défendre, La commission, ensuite, donne 
son avis. 

M. le rapporteur. Mon cher collègue, je 
suis extrèmement surpris de voire rermar« 
que, car on m'a remis cet amendement, 
pour pouvoir — je le pensais du moins — 
en parler. Mais, Si vous désirez que je n€ 
poursuive pas cette question, je suis tout 
prét à m'arrêter, 


M. Thévenin, J'ai cru devoir faire ceile 
observation, étant donné que 
meut n’a pas encore été défendu par son 
abteur. 


M. le rapporteur, Vous le défendrez don6 
tout à l'heure. 

Je me résume. La commission, aprés 
le tour d'horizon que j'ai essayé de re 
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a 
faire devant vous, 4 onc n 
propre don étabii un texte | glement le l'Assemblée 
opre. le l'Union fran- 
| Caise. Ji | M. le président d 
En premier lieu, elle ne veul pas que | | permeis ce 
persiste une proposition de résolu- ! eles, d ertains arti- | !€ repele, que ques 
présentée par notre Assemblée, une | en ter nt l'article 9, doivent étre revisés | l'in: 
reit nice à un texte que la plupart des e cl « lement nsi ré 
membres de la commission estimait inju avaux de SO Liot ment. l'A | à cn t | 
blée invite la commission du règle: | | pas Or, 
sanct.on. ncé Ja | ment à rapporter dans je plus 
| les modifications les D! D ef délai | 

- En second lieu, elle reconnait que, en en les pius urgentce | 

s fait, la sanction prononcée d je M. Thévenin et les membres du g! 
| l'esprit de la ste ont dépos: Dres Qu groupe | M. Egretaud. Ce pas 
à plupart qui l'ont |! tendant à re pose un am ndement | avous rédigé eet mul 
2, — parce qu ils étaient mal éclai- ! le pren Acer e premier aliméa et 
res, et raison même des circonstances 1 St id pal s mots: | le président de la cormmissi 
ê- — l'étendue de ce qu'ils croyaient être L'Assemblée de l'Union frar re, qu 1 est presenkt La 

nicié tre le récid prise con 
sé En troisième lie ie président du £ 
pe RCE lit u, et quoi qu'il en soit, M. Ravmond Bar oupe comInuniste M. Thévenin. Celle ] 

pour que l'on puisse l'accuser Du bé, nous apporiee 

d'avoir lié la modification du règlement «Et...» 
re à un cas particulier, la € sai 
a commission vous . le président 
iu demande es dire que différents textes du Le reste gans changement. vous sectifiez le titre ? ommission. Àlhsi 
régiermner seront modifiés en x 
difiés en même temps M. le prési 

que les articles 96 et suivants qui ont de la commission. Je fais M. Thévenin. |! S'asit imendement 

fondé la sanction. collègues auteurs de cet | proposition de resolution 

amendement que leur proct lu | le là COR 

le ajoute que celte vue est d'autant pas voie normale. Qu'ils veu Lent bic À 
Le L p us légitime que si précisément des sanc- en effet relire l'intitulé de leur texte tel M. le président de la commissi ; 

tions ont été prises lors de la séance évo qu'il nous à été distribué. Il vise express | n'est pas du tout re qu V?e x . te 

quée, est peut-être parce que l'article met Le ur_prernière Dans ces conditio tit 

i- À qui visait le temps de parole sur une mo- tion n° 144. d'accord. ns nous sommes bien | 

tion préjudicielle n'était pas assez net et Hi faudrait done reprend 

qu'il à permis ainsi, par une interpréta mière propa voire pre- M. Thévenin. je : le très 
tion tirce de la rè rle 1 5: ue resoiution titre t MAIS WC 

gle d'analogie, de ré- d'amendemei à iltre ment tre amendement e 

duire outre mesure le temps rése et, } texte de la commission rappeiant que, la qerl + d 
as oraleurs prenant la parole pour défendre vous-mèêmes le premier exte amender Ieurs à une majorité nposante notre 
ce une préjudicielle lier. Assemblée décidait d'ex re 
| Ce n’est qu'une « ( urgence 

ie 2 nsi, enlevant tout caractère parti- je suis là pré MAIS | Lei du Xelusion du pré- 
rès cu à la décision qu'elle vous forme. nt lalre respt cler inisie, n re 
ais reconnaissant que son régler M. Ha] mond Barbé -- et ie die bien 

d besoin d’être “écisé eglement à M sculer d'urgence de 

18 nt eire precise, Sans lier aucune- Thévenin, 1! v a actue'lement, issue is précis, 

ment cette reconnaissance à la situation des travaux de la La commission du réglement, en conc] 
de M. Barbé, votre commission aUON sition de résolution: celle q . propo- sion de ses travau 

mande tout de ous de- lle que nous avons ous dit à peu près 
ni- modif de même de voler certaines on seulement YA] 

nodificé à Pas Urgern 
iodifications du règlement, | C’est seule mais la commission du règlement se ref 
| le seulement que nous à exan - 

Un dernier mot, messieurs Je dois v dépost r des amehde me pou imniner 1e p obléms 

èltes juges en la circons- | M. | ai Nous estimons qu entre lion prise 
ous propos échangés à le de la commission. \ous par l'Assemblée prisi 
es »“nmission du règlemer seutons Sur le texte de , 
ent nous de N à COIDIHISSION qi Y { 
rent en quel emeu Nous sommes . 
jue sorte, er nele d'accord sur ce porwt US is, el ‘ on 
vous retrouvez la pléni personnels, lei avez le droit de l'amender; : point. Vou mission 

d plénitude de votre | ammenuer; VOUS po es Hit le® 
1 sonnalilé. pe* reprendre votre premiere propositior lictic i 

tout colle dépouiller votre amendement. Votre el Vous avons dun dépos mende 
à ique, tout rit peul pas pre ndi 1 ne | nent pour ré} - 
vous êtes SJ pal rendre piace dans 1e texte de ! { { tel 

quelle et je suis sûr que; commission, serait d eurs pl qu e vo 

on que vous pren- ple que vous modiliiez l'intitulé de votre teur 

e sera dans la sérénité de vos amendement, JUS L'AVONS AILEUFS | 

‘onsciences et avec un haut espr Son — que nou 

jectivité À ] P d oh- M Ec À avons emente 
Sur divers pplaudissements au centre et . Egretaud, Tout le premier paragraphe | tdu9n 
sur divers bancs.) | est supprime. est la nôtre — M à qui 
en- \0 

dé- le président. Personne ne demande M. le rapporteur, 1] semble que, par cet ee \ le hien- 
0S plus la parole dans | amendement, vous aye Via UE 4 \:sembite 
105 ] dans Ja discussio r iVEZ repris mil 

rale ?.. lon geéné- | me pris implicite une aulie appreciatio 
La discussion générale est close Aie 

in Je consulte l’Assemblée sur Je M. Thévenin. Si vous voulez tre point de vu 
1n8 à ja dise € UT le passagg 4 1 nn 1e 

cussion de la proposition de M. le président de n'avons demandé en aucune facoi 
crois qu'il Sseraii ph a commission. Ji onque de partager noire 0] 

(L'Assemblée, consultée. décide de 1e suivre procédure qu Denis di t du 
ser à la discussion de la propo: de | al indiquée. que je vous | avons voulu sinplement ral 
nt, solution.) proposition de ré- | sentiment sans vouloir 
— 1 FA au 
M | M. Thévenin. Je répondrai d'abord en tenant 

. le président. Je donne lecture d M. ie | pre sident de ja ru du fai! que 
out proposilion de résolution > de là | ne saisis pas très bien le une situa' gi | 

Fu forme qu questious de 3 le 
« L’Asse te de l'Uni | qu'il soulève en ce qui co 
le cadre agé | Union française, dans notre amendement; je h 
ile le cadre du règlement qu'elle S'eet libr ment nou , je crois que le règle- | que not jourd'hui pus de trois mois 
ment donné - 12€ Ce hbre- ous donne oSsil otre set 3 
(es né, ne peut prendre p jilité de dépot 
ition Ja proposition d ment au texte résniant e 96 du réglen 
déposée e ion de ré olution n° 147, vaux de la commission du règle ; a nalement. à T- 
terrand et les n, Egrelaud, Mit- Nous à otre 
mi es membres des groupes com mi ous proposons de subsliluer au moil n esi 
116 LL liste et du rASSeI Le à nier ali! a pre UE pt 
. €l assemblement démocrat héa un iexle nouve ré 
que africain et leurs appar certaines analogies avec plant Nons avone nar CO! 
A réduire ) app: € es, tendant | texte toi t otre preinier mat - nt. à de- 
a sanction apphquée M tout en étant cepend nt | à l'Asermb ee le rés 
€ de la résolution n° { m ni nouveau apporté : qu'un bi 
por ant re- | au aciue A : 1] bre le cel'e 
opose par ja COMMISSION * ssemblée, en d'un 


- 
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ment d'assemblées ayant un autre rythine | M. le président, Quel est l'avis de Ia Il a'est pas besoin de commenter +4 
de pue nôtre, soit privé | on 7? texte 
pend' miannée d rapporteur, Messieurs, les propos M. Thévenin dépose un amendems:: du 
pal b i le démo: tiques | que vient de tenir M. Thévenin lé parals- L ler ue l’Assemhlée le 
que le fo nent d | sent beancoup plus adroits que ceux défen- q 4 
sern! its | | dus précédemment à la tribune à la sanciion prise A 1 
d’autres débats, Je suis personnellement Barbé. Je nie pe Sur 
Convaineu que si cette attitude avait été | SAPucauuns gs jai données en Comm 
Je p M. le rappor- adoptée dès le début, votre commission | Je m'arrète. 
le la com eût pris une différente. tant donné la contradiction frappa : 
Néanmoins, porteur ici d'une responsa- | entre l'amendement de M. Thévenin et 
le ire ne pou \ié bi té lie de faire part à l'Assemblée texte de la comtnission, je 
par tas app n et par sions de la commission du règle- | l’Assemblée de repousser par un sc 
| menti le cuis conduit à vous dire en quoi public l'amen tement de M. Théve 
nous dit que nous étions prêts à J à are en O1 
l’amerrdemer Jroposé aujourd’hui p: 
. Théveni es nembres ro! 
communiste, paraît être en contrat diction 
0 : précise tenda avé les conclusions de la commission. M. Ahdesselam. Je demande la parole 
fe ri t sous l'angle de la réduction | En premier lieu, et en ce qui concerne pour une explication de vote. 


ces | arucie 14 CEL il, au moins dans M. le président. Avant de mettre au vo 
ii Copie qui nous à été distribuée, se Le cet amendement, je crois devoir donne 


‘xte en b , mais nous avions | expli Ce de | à M. Thévenin, auteur de l'ame: 
soiution n° I, Gest ce COI S- fait qua 
[a propos très précise & la- | ment, et à la commission, du fait qu 
quelle la commission s'est prononcée. | amendement a trait à la proposition à: 
de | sée par la commission et non à la pro 
| nous à dit: c'est suite né 
M. le rapporteur, Vous vouliez faire ac- i CESTP positis mn de résolution déposée par M. 
inter | ai té ( n SeTrvic aclyiogra 
cepte nd [Le la SCTY ce ue € venin, EF gretaud et Mi tterrand. 
Voilà, e débat. que cette référence a été introduite dans 
| le texte. Par conséquent, l'obstacle de La parole est à M. Abdesselam. } 
M, Thevenin, Voi ivez dit que nous rte disparaît, Il s’agit bien d’un amen- Li 
‘osé Ui exte en blanc, 1} lea- à la prop sition que la commission M. Abdesselam. Je ne me fai 
r "nr AT no 
lité, ivons fait proposilion que | nous à soumise, ni d'un homme ni d'une cause. 
Au fond, M. Thévenin a néanmoins M. Egretaud, Ni du diable. 
le cas particuiler du présiden au groupe 
communiste à demande, plus il invite M. Adbesselam. défends un principe 
iVO \ssembili a dé ‘der de le ver la mesure Je défe un Cas. 
ion prise contre. Iui, Il v à deux facons de nous prono 
Enco ine fois, di sitaire des conclu- | SUT Cas 
M, Thévenin, No ipporteur fait | sions de votre commission, je ne puis que | là proceaure di t déi 
- Hs prononcer à la v 
tout re ] tér( rappeler q 1e ce lien tre lit esprit de d'o 
juridiq N'ayant p lans ce domaine | ce qui a été décidé, mais je vous rap- 
iès I per P aussi QU étant JUges, vous de vez sla- sen pa part dire Bu 
le le co pri t ra ‘onscience. Par cor séqt lent, V ces indirecte, ces 
e 1 A À fiecator au ni 
pt evele qui ip- | éles parlaiteraent habilités à adopter, il | M ion qu gement. 
pucatio ir M) au réglement à vous plait, l'amendement propose par droit « SUIVI 
116 Sommes Ur assempiée 80 
juences les, notan M Ve et le groupe que nou me 
ippela t à l'he \ sa- raine, 
) ni te l'Assemblée. nra- M, le président, La parole est à M. Ca- 
tiqu » pou ) éger pendant | ZHES M, Cianfarani, On l'a déjà dit! 
| est très claire | , M+ Abdesselam, En droit nous pouvon 
No (a térons q l'Assemblée est | nous, socialistes, la question est très claire done parfaitement nous prononcer à 
A Ja CAPE Le text d la comm mano sur la question. En fait, nous po po 
rie est pa faitement libre d'inter- | ne comporte pas de c ontradiction, parce | ns aussi nous prononcer, parce que | 
pr rdgleme »t, sans nner | quil y à tro jours, nous avons voté « 
d'exeu juriMques, ] ippelierai qu au- Tire à urg( e el que le texte de la c l'exclusion de M. Barbé, ne se sont pa À 


jourd'hui même, dans le précédent débat, mission suit bien les conclusions que nous | ndu compte exactement de la porté 

et bie: que le règle nant limitat les expl av irees en votant contre l’urgence. de l'éte e de la mesure prise. 
le nq De quoi ’agit -il en 9 Le groupe En commi , j'ét ais personnelle. 

1) necessaire qe un Ccer- niste 4 \ 1 AGIT 

ta mbre de nos collègues — dont | %muniste à y de | bartisan d’: uer dans une certaine me 
d'a ition tendant à demander à l'Assem- | Ja sanction parce qu'une 

muniste — ner pli minu- lever la sanction prise | Ges membres de l'Assemblée avait le 

te lire que emblée pure M. Raymond Barbé, timent que l'application du règle br 
QUE seI 6e à ure- | © 
ment e npiement interprété son règle- En commission, le représentant du |Avait été rigoureuse lors du vote. 


ment sans avoir eu le sentiment de le | groupe socialiste a dit ce qu'il pensait. Je Je suis convaincu que le règlement s ex; 
violer, mais elle à estimé, une fois de plus, | n°Y iendrai pas. Le texte de la com- adouci et que le cas Barbé, après moi 


qu ivait tou ide appi éCIALIO!I d net er ne peuL pre ter à cation du règlemer at, reviendra dey qu 
nous pour être tranché dans le sens de ya 


En ca ience, dans le cas précis qui 
vous e HMS, je considère que l’Assem- Je me pe rmets de relire le premier ali- l’adoucissement. L 
blée ins demander à quiconque de re- néa du texte de la commission: Puisque nous savons, d'ores et déià 
venir sur son appréciation en ce qui con- « L'Assemblée de l’Union française, dans position que va prendre l’Assemblée e e« 
ideuts passés — est parfaite- | ‘cadre du règlement qu ‘elle s’est libre: | qui concerne Je nouveau règlen 
! ration la proposition de résolution ne 147, | décision de la COMMISSION 
quée à un de nos collègues porte sur un | {éposée par MM. Thévenin, Egretaud, | et ne pas appliquer à l'avance un réE t 
faps de temps beaucoup trop long et Mitterrand et les membres du groupe | ment adouci ? LT 
cratique africain et leurs apparentés, ten- M. Cianfarani, La grace amnistia | 
Nous ns qu ‘ette base toute | dant à réduire la sanetion appliquée à rs Ê 
Sirnp iè major pourrait iéga- | M. Raymond Barhé, prise en application M. Abdesselam, Si j'étais sûr qu” 
ger po uiopter l'an lement que nous | de l’article 96 de la résolution n° 1 por- | commission, dans un laps de temps a 
VO l‘posé, (Applaudissements à l'eæ- | tant règlement de l'Assemblée de l'Union limité, pit modifier le règlement, je 


tre? ef ! vancsz, iranÇaIse, » dirais : attendo 3 nouveau 


3 
4 
| 
| 
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ASSEMBLFE 
l'ai bien peur que modification 
eylement ne soit pas rapportée avant 
ui + 
jonc maintenir une Inesuré 
nnaissons tous Comme rIgou- 
jans ces conditions que, pour ma 
voterai l'amendement qui 1 est 
Appaudissements à l'extrême 
M. Cianfarani, Je & ind e 
xplicaltion de vote. 
w. ie président. La parole est à M. Cia 


M. Cianfarani. Je ne m 


que. 

Je ne guis ni pour le pardon, ni pou 

ice; M. Barbé n'en voudrait pas. 

is pas non plus pour « l'adoucis- 

lu règlement, comme le propose 


ü ellent ami M. Abdesselam: je re- 
use enfin Ja grâce amnistiante, Je suis 
gmplement pour la 


justice. 

\ pas j'invoque 

La lettre tue et l’espri 
elon la lettre, une sanction a | 
è à un de nos collègues : peu 
n nom! 


l'esprit de ceux qui ont appliqué 
tion, celle-ci devait durer un laps 
nps déterminé: deux mois. 

Par suite des vacances parlementaires, 
de la succession lente des travaux de 
semblée, il se fait que l’esprit même 

ans lequel la sanction a été prise n'est 

plus respecté puisque la sanction s’étend 
ir trois mois, et risque de porter 
1atre, cinq ou six mois. 

ans l'esprit du règlement — ça 
prit dans lequel il a été voté, le texte 

erait arbitraire — dans l’esprit du règle- 

nent la sanction était prévue pour deux 


r, Sans 


mois, Alors, ne discutons plus! Ces deux 
nt écoulés, c’est suffisant! 
notre collè reprenne sa pla 


irra dire à la tribune tout ce qu'il 
ui plaira; nous sommes là, le cas échéant, 
pour lui répondre. (Applaudissements à 
Loop me gauche et sur divers bancs à 


M. Gentet, Monsieur le président, je de- 
14 parole. 


M. le président, La parole est à M. Gen- 
, pour expliquer son vote. 


M. Gentet. Messieurs, je voterai pour le 
réiour jei de M, Barbé. 


sque, au mois de mars, nous avons 
txpusé notre collègue, je l’ôi fait dans 
iillegresse (Rires.) parce que M. Barbé, 
qui est plein de fougue, avait été ce jour-là 
« enquiquinant ». 
rires.) 

Mais il y a trois semaines, quand il 
Fest agi de discuter du débat sur Mada- 
£astor, j'ai estimé que toutes les opi- 
lions devaient être entendues dans cette 
tinte, et, de mon propre chef, enga- 
il Ia responsabilité — mais ma res- 
ünsabilité seule — j'ai adressé, le 16 mai, 
à M. le président de l’Assemblée, une let- 
We dans laqnelle je Ini demandais de bien 
r consulter l’Assemblée pour savoir 
élie-ci voudrait reconnaitre l'opportu- 


hé du retour de M. Baxtbé. 


Fe ‘ ce n'était point pour Jui « conter 
euretie »., C'est un rude jouteur que 


M, Barhé. 1] nous aurait donné de rudes! 
et 


coups de dents, iis d’ailleurs prêt 
à lui répondre par des cour de b 1 7 
léplait pas | ! 
Eh bien! mess \ 
q Ï ils DAS 
\angé., Je X O rs 
qui m'ont p lé, ] | X- 
puise M - { i£ 
cait de deux ne. 7 U- 
lés maint t, Et Assem- 
blée est sou ] Î in 
te de I 
e 
1 J 


M. Montrat. ]a vol r 


{iat 
1 


M. le prési 


eXIMICA } 


dent. Vous avez la DOU 


t 


M. Montrat, Nous voterons pi ‘amen 
dement déposé par le parti nuniste 
parce que, nous, Af s, et \ moi, 
nous ne pouvons pas concevoir, et nous 
ne concevrons jamais, que des Français 
puissent avoir pé ir d’ennemis t que les 
Français puissent avoir peue d’autres Fran- 
çais, que ce soit M. Barbé, que tun 
iutre. 

Dans cette Assembli n'y 
que des Français, queile que eu 
e tn ] ie ou 
vons pas admettre que cette F1 est 
toujours généreuse pour tous, mé: pour 
ses ennemis, puisse ne pas avoil e cer- 
taine mansuétude pour un F1 Je ne 
Vois donc pas pourq M. Bal peut 
pas revenir i 1] ne nous effra s, I] 
ne nous fera jamais peur. Nous sommes 
rrançais. Il ne peut pas nous cl r à 


M. le président. la parole est à M. Che- 


vance-Bertin. 


M. le général Chevance-Bertin. Explica- 
tion je te : voler2 4 at 


qu'un « nombre de mée 


du groupe du rassemblement votera con 


l'amendement présenté par noi lèrue 


M. Thévenin pour les raisons suivantes: 


Cet amendement. en fait. est abs nt 
OPP da SOI!) 1 xt 
avons établi en comm 

+ 

En NOUS Y S, à 
la proposition faite par 


peut être prise en considération. Et pour- 


Parce que nous avons pensé que l'ex post 
des motifs de la proposition 1447 constituait 
une sorte d’ultimatum à notre Assemblée 
et que, somme toute, il engageait forte- 


ment celle-ci à se déjuger. 
J 


Je l'ai dit très franchement à nos collè- 


gues, en commission." Un certain nombre 


d'entre eux peut admettre que la eanc- 
tion qui a été prise dépasse en impor- 
tance ee que qui l'ont 


geaient de son contenu 


Ceci dit, nous ne pouvons admettre — 
à t 


ei c'est ce qui cp légareai l'une facon 
très nette dans notre ul- 
timatum, et j'ai employé ce terme 
l'égard de nos ommuniste qui 
l'ont relevé, déclarant qu I c'ag t 
pas d'un « ultimalum ». 

sine Sagit 1 L n 
s'agit pour ‘io 
cause à effet, que semble de 
mission, dans sa \'a pa vulu 


tte 
3 «dmettre 
Ne reg n 
à! 
Pa rd 
\4 
int 
f } 
, 
OP! be 
p} 
+ À n 
Île 
ju À il 
\af 
(Jui inter 
étre a 
nhre 
or ( i 
re ‘ tion 
nrit 
re & ( 
prit dé nini 
e! 
{ ailes 
e 


le président. 


M, Cazelles, 


iue 
ies le 
M. bre aent 
#1 1 et 
PEL] . 
r 

114 ! 

M. Cianfarani, 

M. Carzelles, 

u i 
de 1X 


pay 
ex ision itemnora 
I 
n 
1X 
r , 
à pronon 
] 
on au 


Si l'incident 
que M. Barbé nt 
re it r ins 
president à pou: 

Une fox de 


"mn 


107Ce 
A de 
el! (16e Q 


C Lidis 10 


parag'aprie 
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| Nous vou ertai- 
Wii à 
4: 
À 
| 
na 
‘ "y 
in | r. 
Ji 
| prit le - 
ètre trop ii, is la 
pre tent et plus 
, ra ible nent, 
r ces 
bar 
J | pla. 
? p f 
| gues et li tra- 
vaux ue pourquoi, 
| jamais, 
| | parole est à M. 
| 
t de nos « cyues, 
| | «4 
| it { nf au 
auprès M. Clan 
£On Ti nt. 
ke Ja de 
à Mie | 
| à* SION 2 
| ét prononcée ontre 
| q M. Barbé », 
| | 
gen | Quand il-a prononcé ces paroles, M. le : 
, | e emporte, de droit, la 
de d'mdemnité pen- 
C'est pour cette raison 
C5 « deux mois en 
| 
| tait il est exnel | 
o 
| rait, à l’heure tuelle, 
| e enceinte, Mais M. 1e 
aivi : 
ne 
pal J invite M ha bé à | 
rester à l'application 
| de l'article 96 
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qui était applicable. Je me permets de y tique, devrait rester absent pendant dix- M. le général Plagne. Non! non! 
vou huit, vingt ou vingt-deux semaines, c’est- 4 à 
| s de refus d nsciller de se 4 lire pendant un temps trois ou quatre M. Pierre Corval. Nous ES “hé la 
É au EL 1 fois plus long. ment compris que vous voulez dissocier 
conformer à linjonction qui lui est faite l'Union française et empêcher cette Assen 
par 1e pi ieot de sortir de l’Assemblée, Personne n'a certainement voulu cela blée de fonctionner. " 
la séance est suspendue. Dans ce cas, et let si, d'aventure, pareil désagcrément ar- 
iu | is où la censure avec exclu. | rivait à n'importe quel autre membre de Cela, que vous le vouliez où non, à com. 
sion temporaire est appliquée pour dla | cette Assemblée, les républicains progres- mandé notre attitude et c'est pourquoi, 
deuxième fois à un conseiller, l'exclusion | sistes, les membres du groupe communiste malgré les sentiments qui se partagent 
s'étend à trente jours de séance. » et du rassemblement démocratique africain | mOn esprit, je voterai contre l'amende. 
La qui à seraient, saus aucua doute possible, les communiste. (Applaudissements 
collègue M. Ravmond Barbé est exacte. | Premiers à demander, puis : voter cer centre.) 
ment conforme au règlement que notre . de M. le président, Personne ne demanie 


Assemblée s’est librement donné. 


Ceci étant dit, certains de nos coilègues 
parlent de deux, six mois, Je me 
ie faire obéerver que le règlement 
de notre Assemblée est conforme au rè- 
glement de l’Assemblée nationale et du 
Conseil de la République, 


tr 


Que représentent trente jours de séance ? 
Puisque aous siégeons normalement deux 
journées par semaine, cela représente 
quinze semaines, 


M. le général Plagne, Et les vacances ? 


M. Cazelles, Mais dans toutes les assem- 
blées il y a des vacances, mon cher col- 
lègue, et nous siégeons en même temps 
que ces Assemblées. La position du conseil- 
ler de l'Union française, puni d’une peine 
d'exclusion, n’est pas du tout diminuée 
par rapport à celle des députés ou des sé- 
nateurs frappés de la même peine, 


C'est ce que je voulais faire ressortir 
À cette Assemblée avant d'indiquer que 
le groupe socialiste votera contre l'amen- 
dement de M. Thévenin. 


M. le président, Avant de laisser con- 
tinuer la discussion, je dois appeler l’at- 
tention de l’Assemblée sur le fait que la 
conférence des présidents a recominandé 
de ne pas tenir de séances supp:émen- 
taires. 

En conformité de ces recommandations, 
usant du droit que le règlement donne 
au président de lever la séance à tout mo- 
ment, je me trouverai, à sept heures 
moins dix, dans l'obligation de lever Ja 
séance, quitte à renvoyer sine die le débat 
en cours 
l'Assemblée fasse 


Je demande que 


preuve, en quelque sorte, de compréhen- 
sion pour en terminer à une heure nor- 
aie 


M. le général Plagne, Je demande ja 
parole pour une explication de vote, 


M. le président, Ia parole est à M. k 


général Plagne. 


M, le général Plagne, Mesdames, mes- 
sieurs, on ne s'étonnera pas que aous 
intervenions à nouveau dans le cadre de 
ce débat puisque, dans la nuit du 9 mars, 
appelés par M. le président de cette As 
senblée, le général Tubert, l'amiral Moul- 
lee et moi-même, nous avons agi en mé- 
diateurs et que, tout récemment, aous 
avons rendu hommage à otre collègue 
M. Gentet, qui avait demandé, par lettre, 
que notre collègue M. Barbé, expulsé, 
uisse revenir à son banc pour assister 
l'important débat sur Madagascar. 


Les comme les règlements, c'est 
dans leur esprit et non à ia leitre qu'il 
faut les interpréter. Pourquoi deux me- 
sures en présence d'un ‘exte identique ? 
Un député expulsé de l’Assemblée natio. 
nale a’'est absent que quatre à six se- 
maines, alors qu'un conseiller de l'Union 
française, atleint par une mesure iden- 


lois, 


écoulé un temps anormalement long. 


Nous ne demandons ni mesure de clé- 
mence, ni mesure de faveur, pas même 
une manière de « gentlemen’s agreement ». 
Nous ne posons pas d'ultimatum. Aucune 
hypothèque n’est prise sur personne, Nous 
disons simplement que nous souhaitons 
voir adopter une mesure de justice, 
d'équité, d'égalité avec les autres assem- 
blées. Et cela n’a rien d’extraordinaire, 
mesdames et messieurs, qu’une suspeit- 
sion occasionnelle soit demandée, et qu'en 
dehors de tout esprit politique, en dehors 
de toute contradiction, dans \a sérénité, 
dans la pondération, nous appliquions 
d'une façon souple, non rigoureuse, une 
réglementation permettant ainsi à un col- 
lègue de se joindre à nouveau à nos dé- 
bats. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M, Pierre Corval, Je demande 
t À M. Cor- 


la parole. 


M. le président. La parole es 
val. 
M. Pierre Corval, Je ne pourrai pas, 


quant à moi, voter le texte qu'a défendu 
tout à l'heure habilement et un peu benoi- 
tement M. Thévenin. Je ne le pourrai pas, 
parce qu'à mon sens on ne peut pas envi- 
sager de lever La mesure d'exclusion prise 
contre M. Barbé, On ne le peut pas, parce 
que cette mesure a été justifiée par l'atti- 
tude même de notre collègue qui s'est mie 
dans le cas formel d'être frappé par cette 
sanction. 


On peut, il est vrai, envisager de réduire 
la peine qui frappe notre collègue, car en 
effet, dans l'esprit de beaucoup d’entre 
nous, il n’était pas question de lui infliger 
une peine aussi longue. 


Je dois ajouter cependant que je suis un 
peu troublé personnellement au moment 
d'émettre ce vote, car je ne voudrais pas 
qu'il puisse être, en aucune façon, intler- 
prété comme une manière de représailles 
à l'égard d’un de nos collègues. 


Je n'entends pas qu'il soit question de 
considérer le cas personnel de M. Barbé, 
communiste, et je ne veux pas que mon 
attitude puisse s'apparenter à un geste 
inamical envers un collègue. 


Cependant j'en profite pour dire égale- 
ment que si cette sanction a été prise con- 
tre M. Barbé, c'est à cause de l'attitude de 
son parti dans cette Assemblée. Incontesta- 
blement votre attitude, messieurs, vous 
l'avez remarqué, nous révulse et nous 
scandalise. Votre attitude nous est insup- 
portable, il faudra que vous le compreniez 
un jour. 


Ce que vous voulez faire dans cette As- 
semblée, nous avons fini par le compren- 
dre, nous qui avons eu l'ambition, ou la 
naïveté, de croire qu'un dialogue était 
possible avec vous sur certains points et 
en certains domaines, 


Nous avons parfaitement compris au- 
jourd'hui que vous voulez discréditer la 
rance aux yeux des peuples d'outre-mer. 


plus la parole 7. 


Je mets aux 
M. Thévenin. 
_Je suis saisi de deux demandes de scru- 
tin, l’une présentée par MM. Cazelles, au 
nom du groupe socialiste, l’autre, par 
M. Egretaud, au nom du groupe commu 
niste, 

Le ecrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM, les 
secrétaires en opèrent le dépouillement 


M. le président. Voici le résultat du dé. 
pouillement du serutin: 


voix l'amendement da 


Nombre des votants 146 
Majorité absolue 74 


Pour l'adoption 60 
Contre 


VITE 


L'Assemblée de l'Union française n'1 
pas adopté. 

Je suis saisi d’un amendement présenté 

ar MM. Mitterrand, Moullec, Plagne, Tu« 

ert tendant à remplacer le premier al 
néa du texte proposé par la commission 
par le suivant: 

« L'Assemblée de l'Union française, 
sidérant que l'application de l'article % 
du règlement entraîne, pour tout conseil. 
ler frappé d’exclusion, un trop long éloi- 
gnement des travaux de l’Assemblés 
décide de lever la mesure d'exclusion 
prise contre M. Raymond Barbé. » 


La parole est à M. Mitterrand pour sou- 
tenir son amendement, 


M, Jacques Mitterrand, Mesdames, mes: 
sieurs, les républicains progressistes ont 
tenu, dans ce débat, à présenter à 
suffrages l’amendement dont il vient de 
vous être donné lecture et qui se rap 
porte, en dépit du libellé dû à une erreur 
administrative, au texte même de la come 
mission. 

Je vous prie tout d’abord de considé- 
rer que cet amendement est motivé paf 
l'outrance à laquelle conduit une applitw 
tion rigoureuse de l’article 96 du règle: 
ment et nous vous demandons, en consé 
quence, de lever la mesure d'exclusion 
prise contre M. Raymond Barbé. 


Chacun déjà considère, et le rapporteur 
de la commission lui-même l'a recoont 
publiquement, que l'application de l'ari« 
cle 96 entraîne, pour tout conseiller qui sè 
trouve frappé, un éloignement exiger 
des travaux de cette Assemblée, 


Au surplus, je veux tout de suile, quant 
à moi, dépersonnaliser le débat et vous 
de considérer que, s’il s'agissait en 
‘espèce de tout autre conseiller, quai 
qu'il soit, je tiendrais le langage que !* 
tiens aujourd’hui à l'occasion du cas de 
M, Raymond Barbé, 


On ne peut pas concevoir, dans le cairé 
d'un régime parlementaire, qu'un Co! 
seiller de l’Union française soit privé, paf 
ka volonté de ses collègues, de l'exerci 


V 


4 
| 
| 
| 
| | 
| 
| | 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 1 
| 
| | 
| 
| 
‘| | 
a 
| 
SE | 
| 
| 
tins 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| 
| 


ont 


VOS 
it de 


rreur 
Come 


LS lé. 

pal 
1S100 


t en 
q 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE = SEANCE DU 40 JUIN 4049 
son mandat pendant uo temps aussi En second lieu, la rés de] M. Thevenin, C'est M, le 
£ l'amendement est habile, L'air hit | qui la demandé. 
lormuie d'abord une règle géru | 
tre le vote qui allait intervenir, et qui l'appli lion de l'a 06 du | M. le président de la comm 
résultat est mail int connu, réglement entrain pou 
rail compte ue Ja 1e 1} UI 1 À - | 
er) AVAUX | NS nt 
Barbé et ititude géné- t t | M. Cazelles. 
Hs au 1pe auquei il appart ient € ne 1 | | {1 
s m'empêcher de songer aux leçons | “4 en 
ui avait € lès icine propos ü 
e 1 enrentarisme que nous donne par- | pro] | 
Angleterre qui cousidère que les En vertn de cette règle générale 
oits de l’opposition sont d'autant plus | particulier de M. Bar] st visé | 
que opposiiion est pius rte Hais seulement en n juence d à M 
véhémente! cdente demande d'o e général. La | 
leulté st ainsi d { tto fnrme = roe dat 
table que l'oppos tion qui siège à eue la pas été offerte aux délil alions | sa Da 
me gauche est dure, et parfois de la commission du regiemel ercic 
ente à l'égard de ja majorité, el comme êtes juges VOUS 
son honne ur ! Mais, dans le même S'eUrs, d'apprécier en dernier ressort, 
rité } À | 
. ia se a nonneur de | 
4, a . le président de la CREER. Je ré- | ( 
er pl e nement Jes aroiis de OPpoO- onds à mon M. Mit! 1 
C'est ainsi, en effet, que fonctionne | À Mes RE) ! 
ce qui concerne ja demande qu'il acres- | t eut blia 
me par! ementalre, € ie con- ‘e à |’ | pet t e 
t ue un see à Assemblée de proceédel Ir SON | ette an 
‘quan à moi, que quand OP* | amendement par un vote secret. | le 
\ ne fonctionne pas régulièrement | le 
uo régime, ce régime cesse, dès L'article 66 est ainsi neu : | er 
d’être pleinement un régime démo- à | 
être p \ement un régime mo L'Assemblée émet des vote s et | M. Boussenot. 
1e. des voies publics | débat £ 
M. Le Brun Kéris. Nous en prenons acte! « }] a lieu à vote « t chaque fois | 
qu'il s'agit ‘de dé M. le président. ulte 
M. Paul Simon. C'est la condamnation dans le ca visé à l'artic Le cas | 
iémocraties populaires ! visé à l'artirle conrerne À 
à l'a lation | de M M 
tion | des élections à l’Assemil fran- | 
M. Jacques Mitterrand. L'opposition + | 
dans tout parti démoc quel 
& 
soit, vous le savez bien d’ailleurs! « Dans tous les aut | 
qui est vrai À ur un parti démocra- pu» | M. Jacques Mitterrand. 
‘est également pour une assemblée. | I s'agit évidemment, dans nd 
ment de M. Mitterra | 
M. Tétau. En Europe occidentale, | éernant nommément M. le président. 
] rsonne. Or. vous 
M. Mitterrand. Au surplus, Ce | Qu element à la lettre. il ect 
herchant à secouer je ne sais quels 1 
anticommunictes que ègle qu'a ch hé cle 
blème ] : Vou eZ ] } t dir, à 
au fond de votre conscien Il s'agit | vote le | 
idre le Cas d' { 1 etl | 
DIE 6 ne peut plus pal per à 
\ En une telle ( IS Pas ] M. le président 
plement : il ne s’agit plus d’un pro à 
politique, il s’agit simplement d'un | Pr e d le 
{ eme d'honnèôteté. C'est } irce ju il à M 
l’un problème d'honnêteté que vous | P | 
nie M. le président. J: 
semb] sur | 
surph IOUS Dia ons l’article 66 ainsi 
en l’occasion, application de l’article L°A 
À egle il qui ] q { 10 sq 11 fac te 
t d d'ordre personn M, le président 
peut intervenir. Je n'avais pas l’in- « y lieu à vote | pro] 
n, à vrai dire, de faire ippel à cet |! qu’il s’agit de désiena 1 de ] et | 
e 66, mais les prop tenus par | dans le « visé à t 7 | 
val, avouant publiquement qu'il tra- D { | M. Thévenin 
t un drame de conscience, m'amè- | 
considérer que, quand un homme [F | M. le président 
responsable devant sa seule consei ience, La question est de avoil ette | . 1€ presiger 
est alors le vote secret doit inter- | ypothèse de « désignation de pers pe. 
nir dans le cadre de l’article 66 du rè- il s'agit d'autre chose que de déclarer on : | Ù 
cment. (Applaudissements à l'extrême | non levée la mesure prise contre M. Barbe 
ruche.) Je demande donc à l’Assemblée si elle ae- | L' mbtet 
sire émettre un vote secret ou \ vote | 7 
M. le président. La paroi est à M, le publie. | 
PPOTTEUT, M. Cazelles. Je 
M. Cazelles, Je demande la : pour | 
1 
M. le rapporteur, Messieurs, les eXpPiiCa- | ex] liquer mon | 
iS que vient de fournir M. Mitterrand | M. | 
| M. Mitterrar | . le président, 
son amendement me conduisent à ana- M. le président. La par . M. Ca Il } | | 
er ce  derni er à Ja lumière des délibé- | Zelles 
ons de la commission du | régleme nt. 
| M. Cazelles. Mesdames, messieurs, nous \ f 
11€ nt 14 rOpos ne con porte ICS à OUS prono! er SU] le 1 el! 
1 ‘ren à la pre à osition | fait de savoir si le vote doit se faire au n 
conséquent les s liés | scrutin secret ou au rutin public, car | DrOI 
ermes mêmes du en rais- | vous demandez bien, monsieur Mitter- | de 
rand, un vote au scrut ecret ? 
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muni-ta et du rassemblement démocrati- f M. le président de la commission. Je re- glement à rapporter dans les plus Vrets 
que af in et leurs apparentés, tendant à ! grette que notre collègue M. Thévenin, il | délais possibles... ». 
réduire la sanction appliquée à M. Ray- |! me perimettra de le lui dire, tout en ren- | 
mond Baché, prise en application de l'arti- | dant hommage aux intentions de bonne M. Cazelles. Non : « dans le plus bret 
cle 96 d \ résoluto » { portant règle foi des membres de la commission du | délai ». 
ment de l'Assembk le l'Union fran- | règlement, exprime la crainte que, par 
in . une sorte de préjugé au sens liltéral du | M. le président de la commission, !4 
Persor I lemande la paro sur ce | Mot, la COMINISSION du règlement n'ob- | commission est d'accord. 
ner be ? tempère pas à l'injonction ou tout au 
moins à l'invitation qui lui serait faite Si! le président. Le texte devient donc: 
Je vais le metlre aux voix. : texte qu'elle propose était adopté par | « invitant, d'autre part, la commissio 
J l \ d'u demande de scruti l'Assemhiée. du règlement à rapporter dans le plus bref 
publie pri tée par M. Cazelles, au nom Dans ces condition. il me semble cer- délai certaines modifications du règle. 
du groupe S. F. TI. 0 lain, sans pouvoir prendre un engage- ment 
Le serutin est ouvert ment de date, que la commission du rè- I n'y a pas d'opposition ?... 
clement étudiera dans le plus bref délai 
Les vol: ont recuerlls MM. les se les articles dont les modifications lui pa- Le nouveau titre est adopté. 


norent 
| nr opere 


M. le président. Vo 
pou du sert 


le dépouillement 


Nombre des volants......... 142 
Pour l'adoption 87 
Contre 
L'Assemblée de l'Union francaise 1 

Je donne lecture du second paragraphe 
de «it resolutioti preésentee 
par la io 

Mai nsidérant qu ins artick 

font il | lo être revise 
d ns de &es tra 
vaux e le in fonctionnement, l'Assem 
blée invite la comm nn du reg ement à 
raprpo plus bref déla s 
duicatio Dius es, » 

Quelqu'un demande la pat sur ce 


M. Thévenin. Je de 


M. le président. li 


M. Thévenin., Le groupe communisle vo 


de ! lution en formu 
n fasse 


de certalt rtices du 
dère, en particulier, 
un dl pretmnie 


Savons pal itteme (] 
adopté de ni 


solution 
la moditi 
un temps très éloigt 


irbé, 


Cet espoil rmulé 


1: 


paragraphe 1e pro 


M. le president de 
lemmande ja parole 


M. le président. La 
presule le la comm 


\cé pour savoir que 


1IMpPOse. 


1e propos 

init L'espoir que 
Pour à 


reglement, et 


ie la majorité avant 
prétexte 
de propo ition 
nécessaire pour que 
Lele 96 vienne dan 
| in qu'elle na 
le M Raymond 


la commission, Je 


nr les plus urgentes et parmi € 


UX, 


ticle 96 que nous commençons à con- 
par cœur, 


J'ai donné connaissance À la commission 


les 


raître la plus urgente, 


articles dont la modification peut 


pa- 


Ce n'est pas le mo- 


ment de discuter gur ce point, mais je 
repéte ce que Jai dit à l’une des précé- 
lentes séances: «ti tous les groupes, répon- 
dant à l'invitat'on lancée fin mars, renou- 
velée le 2 mai, du président de la com- 
mission du réglement, avaient désigné 


eur représent: nt à la sous-commission 


l'études, bien probable que 


semblée aurait déjà été à mème de 
prononcer 


l'As- 


se 


M. le président, Je vais meltre aux voix 


le seconil paragraphe de 


re 


olution présentée par la commission 


la propositi de 


1. 


M, Thévenin. Je demande un serutin pu 


hi 


M. le président. Je suis saisi d'une 
mande de scrutin présentée par M. Thé- 
din ait du groupe communiste 
iles 


ve! 


de- 


et 


Le scrutin est ouvert, 
(Les voles sont recueillis, HM. les 
secrétaires en operent Le depouulement. 
M. le président. Voici , messieurs, le ré- 
suffat du dépouil'ement du scrutin: 
Nombre des voltants.. 
Majorité absolue ..... + AE: 
Contre {0 
L'AS uhice le l'Unio Irançat A 
al 
M. le président. \vant de mettre aux 
voix l'easemble de propos :uon de 
solution, je dois faire con: its à l'Assern- 
blée que la pl d'en ré- 


diger comimne suit ;e titre 


« 


purt, 


roi 


Proposition de résolution visant, d'une 


au rejet de la proposition de résolu- 


n n° {47 tendant à lever Ja mesure d'ex- 
elusion prise contre le président 


tant, 


glèement à rapporter d'urgence certa 


modifications réglement 


M. le président de la commission. « 


du 


ipe comimunisle, M. \avmond Barhé, 
utre part, la commission du 


A 


'apporler dans les délais les plus rapi- 
les 

Le mot l'urgence en effet à un sens 
echaique d'après notre règlement et il 
vaut mieux éviter toute confusion. 


M. le président, Acte est donné de 


tre 


rectitication, 


Je mets aux voix l'ensemble de la pra- 
position. 


M. Thévenim. Je demande un scrutin 
publie. 


Voir nombreuses. À main levée! 


M. le président. Six le vote de l'ensem- 
ble de la [sages je suis saisi d'une 
demande de serulin publie depasée par 
M. Thévenin et les membres du groupe 
communiste. 


En s2onsfquance, Je mels aux voix par 
scrutin j'ersemble d3 la pProposi- 


Le serutin est ouvert. 

(Les volrs sont recueillis UM. let 
secrétaires en opérent le dépouillement ) 
M. le président. Voici, messieurs, le ré- 

du dépouilement du serutin: 

Nombre des votants....:.... 119 

Majorité absolue ....... 
Pour l'adoptior 


adopté. 


M. le président. M. Sok Chhong demande 
un çone, 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé 


Conformément à l'article 48 du règle- 
ment, je soumets cet avis à l'Assemblée. 


Il n'y à pas d'opposition 


Le congé est accordé, 


RENVOI POUR AVIS 
D'UNE PROPOSITION A UNE COMMISSION 


M. le président, [La commission des 
affaires extérieures demande que lui soit 
renvoyée, pour avis, la proposition n° 123 
(année 1949) de M. Serot, tendant à inviter 
le Gouvernement à coordonner les efforts 
des autorités intéressées en vue de faci- 
liter les liaisons entre l’Afrique du Nord, 
la Tunisie, le Fezzan et l'Afrique équa- 
toriale française par la désignation d’une 
responsabilité d'exécution — dont la com- 
mission du plan, de l'équipement et des 
communications est saisie au fond. 


H n'v pas d'opposition 


Conformément à l'article 37 da règle 
ment, le renvoi pour avis est ordonné. 


L'Assemblée de l'Union française a 
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lonté d'un certain article eu | 
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est à M, L ‘ l'autre par 
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ro- 


p- 


SSEMBLEE 


DEPOT D'UN RAPPORT 


La Gra- 
la com- 


M. le président. J'ai reçu de M. 
vière un rapport fait au nom de 
mission des affaires sociales sur: 


{o La demande d'avis n° 25 {année 1949), 
transmise par M. le président de l’Assem- 
vlég nationale, sur le projet de loi habi- 
litant les chefs des territoires relevant du 
ministère de là France d'outre-mer, autres 
que l'Indochine, l'Afrique occidentale 
française, l'Afrique équatoriale française, 
le Cameroun et le Tago, à imposer un con- 
tingent d'importations des boissons alcoo- 
liques et à prohiber l° pistes on des bois- 
sons jugées nocives 

9e La demande d'avis n° 26 (année 1949), 
transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale sur le projet de loi relatif 
à la fabrication, à l'importation, à la vente 
et à la consommation des boissons alcoo- 
liques en Afrique occiden'ale française, en 
Afrique équatoriale française, au Came- 
roun et au Togo; 


3° La ere d'avis n° 27 (année 1949), 
transmise par le président de j’Assem- 
blée nationale + le projet de loi ayant 
pour objet, dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer 
autres que l’Indochine, la répression de 
l'ivresse publique, la police des débits de 
boissons et l’aggravation des peines en- 
tourues par certains délinquants en état 
d'ivresse. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 155 
et distribué. 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des pré- 
sidents propose à l’Assemblée de tenir, ja 
semaine prochaine, trois séances publi- 
ques : 

Mardi 14 juin 1949, à quinze heures; 

Jeudi 16 juin 1949, à quinze heures; 

Vendredi 17 juin 1949, à quinze heures. 


n’y pas d’opposition?.…, 


La proposition de la conférence des pré- 
sidentg est adoptée. 
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D'autre part, la conférence des prési- ! Algérie. (Nes 48e ce 1M8 ‘a 
dents propose de fixer, comme suit, l'ordre | 1949, — M. CI ipporteus 
du jour de ces trois séances, ] 
de fa décision prise par l'A emblée de 
porter la suite de la discussion de la pr po- = At EU M\ & { SOIl- 
sition n° 469 de MM. Moreux, Schmitt et | et merngres qu M.R.P 
plusieurs de leurs collègues « tête de l'or- | tenda Là \ ni e à 
dre du jour de la séance de mercredi pro- | A00pier t e 
Mardi 14 juin 1949, à quinze heures, | M. Lech p} t 
seance : | \ red À res, 
1. — Suite de la discussion de la propo- | Séance pul 
sition de MM. René Moreux, Schmitt et D 
Schock et des memlwes du groupe du mou- | y. Estèbe et des membre: du «1 we 
vement ré public ain populair e tendant à in- mn tr } 
viter le Gouverne ment à instituer dans le | tio 
| tion et à la rt a une m ue 
cadre de la loi du 28 février 1948, au sein l'habitation d s terri! ré 
du « conseil supériet ir de Ja marine mar- ner | ot 
chande », des « commissions d'études spé- ! 49 \. Lh 
cialisées » pour étudier tous les aspects du | 2. 
trafic entre la France, l'Afrique du Nord,| 2° Discuss le la propo de ré- 
les départements d’ outre-meæ et les terri- | solution de MM. Cianfarani et Meyer, ten- 
loires d'outre-mer (n° 469, année | dant à obtenir une plus large “ontr bution 
et 112, année 1949). — M. René Moreux, | de la métropole à la réalisation dn plan 
rapporteur) ; | du progrès social de l'Algérie, notamment 
À que et de p N° 63 et 
résolution de MM. Giard, uuvaru, Keimajou 121 innée 190 - nfar , 
et des membres du groupe du rassemble- leur 
ment républicain pour le progrès écono- 
mi que et ‘jal de l'Union francaise, ten- Hn'y:ap l'oppositit 
dant à inviter l'Assemblée nationale à mo- | , 5 LA 
difier le décret n° 47-2300 du 27 novembre Qu Jour 
1947, réorganisant au Cameroun la justice Personne ne demande la parole ? 
de droit francais (n° 390, année 1948, et | 
44, année 1949. — M. Ebédé, M. Conombho. nande 


rapporteur.) 


3. — Discussion de la demande d'avis 
transmise par M. le président du 
des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'ou 
tre-mer, portant prorogation et mod lica- 
tion des dispositions du décret n° 48-14 

du 22 septembre 1948, réglementant au | 
Cameroun les loyers des locaux d'habita- 
tion (n°° 84 et 150, année 1949. — M. An- 
tonini, rapporteur.) 


onseil 


Jeudi 16 juin 1949, à quinze he 
Séance publique : 


ires, 


19 Discussion de la | 
solution de M, Thévenin, Mme Allemandi, | 
MM. Coulibaly, Arnault, Bizot et des mem- | 
bres du groupe communiste et appar 
et du groupe du rassemblement démocra- 
tique africain, tendant à inviter l’Assem- 
blée nationale à adopter une loi modiflant 
les conditions d’ attri bution des allocations 
familiales aux salariés algériens travaillant | 
dans la métropole dont la famille réside en | 


proposition de’ ré- 


ntA 


M. le président. La parole e:t à M. Ca- 


nombo. 


avis de la 


M. Conombo. Je le rapporleur d'un 
comnresion des finances concer- 


nant Ja demande de crédits sp IX pour 
le territoire de la Haute-Volla. 
Je pas tendu M. le préside 


mentio 


0! 


n de ce rapport dans la fixation des 
ires du jour. 


M. le président. La répart pr o- 
ts dans les différents ordres du j: res- 
Personne ne den inde Ja pa! le ? 


La séan e est le: ce, 
La séance est levée à dix-neu] heures 
nquante minuit s.) 
Le Che! de la 
de L'Assemblée de l'Union 


RENÉ HINGRE. 


re 
çaise, 
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4 M 
NEXES AU PROCES-VERRBAL 
r . 
de a séance du Vendredi 10 Juin 1949. 
À y Motuis de Narbo 
SCRUTIN 63) (Lévi) | Exouse ou absent par congé: + 
ro? à mod! l'alinoôa vremier | \ » | 
erie 
Ma | | ( 1 Piéri | M'ont pas pris part au vote: 
| ( H i 
131 M. Daniel Boisdk résident de l'Assen 
ajorité ue 55 blée de L'Union ! ise, et M, Diop 8 
Juuillon (Lu Rosfe!de: D 
97 La Gra Roullea À 
Ù a Vasselais (d Schmit reconnus, après vérification, conformes à 
M'!to Ker. Schack lisie de scrutin ci-dessus, 
Ont vote pour: Ke 
simon (Pa 
Mn La fa 1 Pri 16) 
Abhbag (Fe | Dartar! Le aile, | 
Thémia SCRUTIN (N° 64) 
Arbous (d'} äAchénat | Longue! ven enn00mga ‘rde. Sur l'amendernent de M. Abdesselam a 
Arnault Mile Lalo Mademba Racine Mme Marisnne néa 4% de la yroposiion n° 122 sur 
Miie Aulis | La | Mme Maroux Verger. situation à Madagascar, (Résultat du poin- 
Mi ind | Lombardo | Vinige tage.) 
Rirot \ignot | | 
Mitterrand milienne oca. mbre des >tantSee 
hou il | 
\rrolle 1 H Contre 
Se sont abstonus volontairement : : 
‘Assemblée de 'Uni noaise a adan'4 
Cianfara (Gén ral) MM. Montrat. L Die Ut ion françai 6e a à 
\ 1 | Borrey Ouedra 
€ \amaqaou). 1 LUDEFL | Bouda (François raoua). 
Conombo Polycarpe Ont voté pour: 
Coubèche Saidou Djermaxoye 
Ont voté contre | Dadet (Issoufou). Carnprasss, 
| Dorange Savi de Tové Abbas (Ferhat), arroué, 
MS (PAU, | Gaudart (Jonathan). Abdesselam. Cs-".les. 
ahmed ë ({azoumé. Sylvestre. Chassiot, 
dus | Kemafou. Touré Mlle Allemandi, Chekkal Daho, 
Alduy. | Léoi Zinsou Arboussier (d'), Cianfsrani. 
ral). | Arnault, Comit. 
Aubert. Coqui N'ont pas pris part au vote Begarra. Coquart, | 
MM Sok Chhong Belabed Couiibaly (Mam 
Coste | Bilavarn Khoun Souvannayong Ourot. | Mme Berlraii Curabet. 
Bichon | Lapart Souvannavong Pheng. ide! Dadet. 
n ab 3) | Michard-Pellissier Thonn Ouk. Bizot. Darlan. 
Boluix-Basset etr (Gutlaume Sim Var. peang Yukanthor, 
dé Bouda (François), Dumas. 
ou: snault (vo N'a pas pris part au vote Boumendjel Ebédé, 
be conformément à l'article du règlement): 
Ca ird 1 M. Baré. Boysson de), Gueye Momar 


N 
| 
+ 
| 
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| 
Emiltenne Mo 


ontre-Ami- 
Ont voté 
KotokQ 
Max). 
d. 
40) ette 
Bolux Basset, 
r 
B Alfred}, 
M ffo 
> (Paul) 
rer 
ice-Bertin 
énéral). 
(Guïicello) 
Jules). 
Le 
; t (Yvon), 
ro cède, 
ignard. 
+ 
sule 
Babikir), 
jère 
N'ont pas pris 
Ÿ ! 
Kouhn. 
Gouhèche (Saïd-Ali), ! 
t 
\ 
Ë ar, 


Piot 

Plagne (Gé 

Poiycarpe, 

Rosen!ekd 

u 


Issoufou), 


© tp 


contre : 


\s 
M elau 
Le Guénéia] 


1éral) 


ic pe 


Perier. 
Ramampy. 
Rendre1ss 


SarrTa ui 
Schmitt 


r 
1114 V4) 
SUvannave 
Oux. 
M 


N'a pas pris part au vote 


ment à l'arti 


M. Bsrbé, 


à t 


€ 


Excusé ou absent par congé : 


Lakhdari. 


N'Ont pas pris part au vote: 


Daniel Boisdon, 


: 
LEE 


l'Union française, #t M. Diof 
présidait la séance. 


SCRUTIN (n° 


dant à tent om] 
< fion D: 
\ 
+ 
Ont vote 
A \fay 
A 
À 
| 
Beg 
Î 
B | 
| 


Bouda çois 
Bouk 

Bout 
Bourg 

Bi enot 


{ y 
ire 
ot 
eorget 
Giard 
criauie, 
Guexe Djim | 
Guvard 


Hazoumé, 
Ibrahim (Babikir). 
Jacobso 1 
Jousselin. 
Ji 


Ont voté 


65) 


pour : 


At He 
Mie Lafon. 


bn ri 


M 1} 
1 ! 
Se sont abstenus volonia 
N'ont pas pris !} 
N'a pas pris part au vote 
Excusé ou absent par congé: 
N'ont pas pris part au vote: 
Loan 
+ 
SCRUTIN (N° 66) 
ha 7,4 
7 
+45 
é 73 
86 
Ont voté pour : 
MM Cur: 
Dade 
A ! 
& koto: \ Lx 
M | Gaudart. 
\ er !! | G tot 
A | Hazoum 
Mlle Autissier | Kemajou. 
Mine B« | Lachena] 
Bilavarn Mile Lafon 
Bizot. | Lautissier 
Boileau. Léon 
Borre Lombard 
Bout ] | Mignot 
Bouda (1 | Mitterrar 
Boum | Montrat 
| Mouile € 
roué Nignan 
{ bot (kiru 
| raoua 
Uenoimho | Pann Yung. 
< 
11 


! 
} Lucien}, 
4 | | 
À T | 
14 | 
* | do ‘Una 74 
ba Racn than). | | 
ba ine, | 121 
Malno 1X4 | oc 
Sylves | 
Tétau, | 
] 
| h 
| 1 
! 
| 
Mike Le Ber. | 
| | | 
1 er, Blachette, M et | 
/onguet, Boluix-Baccet, trat 
Mever, B: \i Er 
VMichard-Pe ISS1€T, \fore 
Mennet, 
h 
Cudard, Catrice (Paul). | £ 
eretti (de). Cazelles, | 
n Chekka!l In ho. é | 
| Chevance-Bertüin 11 
Lénéra 
(Georges). | ar} 
Rocfwlder onombo (Joseph). 
4 | 
Serot oubi Saïd-Ali). Rosfeldé 
Simon | Coul |} Dugag | 
Sousat!e. | Daber (Jules) LS 
| | | | 
Vendenbonn D ves In ve Aidt 
Mme Ms Ver- | Dorange (M 
| ger. | Dumas. | = | 
3 Viniger | 
Voca. Esnai Yvon), 
Estèbe. 
serot 
part au vote: = 
g Ourot. Sylvestre. | 
Pheng, 
esse Ping- | Touré. 
Vendenbocmgaërde 
Mme Marianne 
\ À | 
Julit Voca | 
n pement) : | Junillon (Lucien), Ya 
Kemaj \fme |: P £ 
Evnac 
PA | 2 
Laurin. | | 
| contre: 
t | 
4 M Les Aliemandi. 1 ul 
Arnauit. | Curabet. 
Mile Autissier bonnat. 
| 
{ Guy 
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Ssido innavong Pheng Soppo Pris0. Mme Marlanne Verges 
0 | SCRUTIN (N° 67) Sousatte, Viniger. 
Savi de 1 Jona- |1 Tétau. Vivier. 
| To Sur l'amendement de MM. Mitterrand, Moul- | Thémia, Ya Doumbla, 
[S | 7 énéral). l Plagne et Tubert tendant à lever La 
Ou Z nesu d'erclusion prise contre M. Ray- 
1 Barbé Se sont abstenus volontairement : 
Ont voté contre: Nombre des votants 146 MM. Vendenboomgaërde 
en Ma]jorilé ADSOIUR. 74 Longuet, peang Yukanthor, 
Al] e. Perier 
Andre Max Laur Eynac Pour 59 
Aub, | La Vasselai de), N'ont pas pris part au vote: 
L'Assemblée de l'Union française n'a pas 
ra Le Drun Kéris. Mme» Caffot, Sok Chhong. 
MM, Souvannavong Pheng, 
- Ont voté pour : Ramampy. Voca, 
Randrelsa Rasafy, 
Boukheloua Mademba Racine, MSI F 
Mine oux ernai), : 
)urza el Abdesselam Kemajou, N'a pas pris part au vote 
Canersese Michard-Pellissier. Ahmed Kotoko Lachenal (conformément à l'article du règlementis 
Catrice Paul), Monnet Aufah) Mile Lafon. 
{ Le Mroe tienne M M 1e \ Lautissier, M. Barbé, 
Chekkal Daho reall Arbolis<iet (d’), Léon 
Chevance-Bertin (Gé- | Moreux"(René). Arnault Lombardo 
Mola » Narbonne Mile Auti-sier. Mignot. Excusé ou absent par congé : 
Coquart Léo Mine Bertrand, Mitterrand, 
Co chi (Guidicello) Naroun Bilavarmm Khoun, Montrat. M, Lakhdari, 
Corva Oudard Bizot Moullec (Contre 
Cosle Perelt de). Boiteau., Armiral), 
Borre Nignan. N'ont pas pris part au vote: 
Daber (Jules). \iorid ce rges), jou bou Odru, 
Delmas tosenfeld. Pouda (François)s Oucdraogo (Bougou- M. Daniel Boisdon, président de l’Assemblés 
Detraves (Guillaume). | Rosfelder Bourmendijel. raoua). de l'Union française, et M. Diop Babakar, qu 
Dumas toulleaux-Dugage. Boussenot. Pann Yung. présidait la séance, 
Ebédé Sarraut (Albert). Boysson (Guy de). 
Esnault (Yvon) Savar Carroué. Plagne (Général), 
Estèbe Schm Chassiot, Polycarpe. Les nombres annoncés en séance avaient 
Fourcade Schock Cianfarani Saidou bDjermakove ler 
été de: 
Gaignari Serot (Issoulou). 
Georget Simon (Paul). Conombo (Joseph). Savi de Tové (Jona- Nombre des votgnts.......ossovse 147 
Gervain. Priso. Coubèche Saïd-Ali). than). Majorité absolue 
Giard Sousalte. Coulibaly (Mamadou).!|Sim Var, 
rétau Curabet Souvannavong Ourot. Pour 59 
Gueve Momar Djim Thémia Dadet Ssyivestre, CONTE 
Ebraliim (Babikir). Vendenboomgaërde. Darlan. lhévenin, 
Jacobso Mine Marianne Verger Donnat Touré. Mais, après vérification, ces _nombres ont 
nié re Viniger. Dorange (Michel). Tubert (Général), été rectifiés conformément à la liste de scrutin 
Juze. Vivier Egretaud, Zinsou. ci-dessus. 
Julien Ya DbDoumbia. Gaudart, 
Se sont abstenus volontairement : Ont voté . 
é contre: 
| SCRUTIN (n° 68) 
M\ tazafala. 
Jacobson. Sur le premier paragraphe du texte proposé 
Mane la princesse Ping- | Jousselin. par la commission sur la proposition de ré. 
Longues peang Yukanthor, André (Max), Juze. solution n° 147. 
Perier. Junillon (Lucien). Nombre des 142 
Baretaud. La Gravière, 12 
N'ont pas pris part au vote: eg irent-EYnac, Pour l'adoption 83 
bed. aurin. "ont 
Ramamny. Bichon La Vasselais (de), 
Randretsa Rasafy. Bide! Mile Le Ber. L'Assemblée de l’Union française a adopté, 
Dorange (Mic "19. Sok t hhong. Blachette. Le Brun Kéris, 
Lapa rhor OuKk. Boluix-Basset, Lechani. 
Boukheloua. Mine Lefaucheux, Ont voté pour: 
, rt au vote Bourgarel. Le Guénédal, 
N'a Camprasse. Lévy MM. Delmas, 
(conformément à l'arlicle 6 du règlement) : | Catrice (Pa ll}e Lhuillier Alduy. Detraves (Guillaume, 
Cazelles. Mademba Racine, André (Max), Dumas. 
M. Barbi Chartier Mme Antonini, 
Chekkal Daho. Meyer. Aubert. Esnault (Yvon). 
Excusé ou absent par congé: Chevance-Berlin Michard-Pellissier, Baretaud. Estèbe, 
(Général Monnet. Begarra, Fourcade, 


M. Lakhdar 


N'ont pas pris part au vote: 


Boisdon, président de l’Assem- 
française et M, Diop Baba- 


M Daniel 
de l'Union 


kar, "qui présidait la séance. 
Les wnbres anno s en séance avajent 
été de 
Nombre des 446 
Majorité absolue 78 
Pour l'adoption CD 


Mais après vérification, ces nombres ont 
été rectiliés conformément à la liste de scru- 


tin ci-dessus, 


(0 


il. 

{ PS 

on 
Daber (Ju 
Delmas, 
Doetraves 
Dumas, 
Ebédé. 
Esnauit 
Estèbe, 
Fourcade, 
Gaignard, 
Georset, 
Gervain, 
Giard. 
Griaule. 


Gueye Momar Djîm. 


Guyand, 
Ibrahim 


Mme Em 
Guidice!lo). rrau, 
Moreux 
M de 
Léon), 
les) Naroun. 
Oudard. 
(Guillaume). 
Piéri. 
tazafiala. 
Riond (Gi 
2osenfeld 
tosenfeld 
Rosfelder. 
Roulleaux 
Sarraut 
Savary 
Schmitt, 
Schock. 
serot 


(Babikir). 


Perelli (de 


ilienne Mo- 
René) 


Narbonne 


\ 

€), 

ITSCS)e 


Dugage. 


(Albert), 


Simon (Paul). 


Belabed, Uaignard, 


Bichon. Ueorget. 

Bidet. | (ervain. 

Blachette, | Giard. 
Boluix-Ba:set. | Griaule, 
Boukheloua, Gueye Momar 
Bour (Alfred;. Guard, 


Bourgarel. 
Camprasse, 


Ibrahim (Babikir) 
Jacohson, 


Catrice (Paul). Jousselin, 

Caze les. Juge. 

Charlier. Julien, 

Chekkal unilion (Lirien) 
Chevance-kertin La Gravière. 


(Général), 
Coquart, 


Laurent-Eynac. 
Laurin. 


Cortinchi (Guidicello). | Mile Le Rer. 
Corval. Le Brun Kéris 
Costes, Lechani, 


Mme Lefaucheux 
Le Guénéda!, 


Coulon. 
Daber (Jules). 


7 
| 
4 
| 
| 
q 
| 
b 
| 
| 
| 
| 
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Rosenteid. 


2, ! 
Lhuther. Rosfelder. AUTIN 
wademba Racine, Rouileaux-Pugage SCRUTIN ( 69) | N'ont pas pris part au vote: 
mme Mairoux. Sarraut (Albert). Sur le second paragraphe du texte proposé per | 
Mever. Savary la commission sur là Proposition de résoiu- | MM. Mile 
Michard-Pellissier. Schmitt. n° Boussend@! 
Mot et. | Schock, Mine 
Emilenne Serot. “a io > | Meye 
\ Soppo Priso. Pi | LOS tt (Léon) 
s de Narbo | concatte "2 Felfuas | 
| Tétau. | 
saroun. | Thémis Assemblée de n ! dopté. | uyard 
ondard. Vendenhoomgatrde brahim (Bobi 
peretti (de). | Mme Marianne Verger. | La Gravière Ohhinng 
Perier. | Viniger. Ont vote pour : | 1 fa 
piéri Vivier. Ouk 
18. hiond (Georges), Doumbia, MM. Junilon (Lucie | 
Abbas (Ferhat | 
bdesselam La | 
Ont voté contre: Excusé ou abéent par congé : 
| Genie. — rer | M khdar 
Abbas (Ferhat). Hazowmné. 
atdessetam. | Keinajou, Mine Allemandi. La Vasselais (de). | 
(Aiifah). Mile Dé ‘ Cal | N'a pas pris part au vote 
Arnault. Léon. Aubert Lév | comormément à l'erikje « s\ementr{ 
Mile Autissier. Lombarüo. Mile Autissier. 
Mme Bertranû! Mignot. Baretaud. Mademha Ra“ine | M. Barbé 
piavarn Khoun. Mitterrand. Begarra. Mme Malroux. 
Montrat. Belabed. Michari-Pe:liseler, | 
hoiteau. Moullee (Contre- Mme Hertrand. M | 
nr, Amiral). Bichon. Mitterrand | N'ont pas pris part au voie ; 
bou (Hama). Nignan. Bidet Monnet | 
kouda (François). Odru Bilavarn khoun. Montrat Boisdon, présiden! « semble 
nâjel. Bizot. Mme Emilienne üe rise, et M. I | akar, qui 
qui Boisson (Guy de). (Bouguuraoua). Blachette. Moreau |} 
rroué. jot. Boiteau Muullec (Contre 
hassiot. Plagne (Général). Boluix- Basset. 
infarani. Polycarpe. Borrey. Naroun | 
omiti. Saidou Djermokoye Boubou Nignan 
onombo (Joseph). Bouda (François). és en avaient 
oubèche (Saïd-Ali). Boukheloua. CGredraogo 
| oulibaly (Mamadou). Boumendjel Dongouraoua | 172 
rabet. Bour } Perie 
badet. Bourgarel Pier 
Boysson (Guy ce) | Pour ption 129 
nonnat ainpraste. ] <énérai) | 10 
borange (Miche Larroue, 
ont retaud. Cazelles. M ificat es ont 
utin idart. Chassiot. Hardretsa Rasafy. 
Chekkal Daho 
Chevance-Berüi 
Se sont abstenus volontairement: (Gén 
MM. | Voca 
ouet. Mme la pri Pine tom 
ph se Ping- | Conombo (Joseph). ouf 
posé SCRÜTIN (N° 70) 
N'ont pas pris part au vote: bn | 
C4 V Mar | 
3 MM. Ramamp: | OUHION 141 er la 
issier (d’). Rand re L: R« \ lent du 
koussenot, Sim Var. Da Jule | autre 
Caftot. Sok Chhong. Dadet r dans brel 
A Vasselais (de). Thonn OUx. Del s (Guillaun 
Yung. Donnat. Télau 
Doran: Michel), ] 129 
N'a pas pris part au voie 
nlormément À l'article % du flglement) : | Egrelaud. lfubert (Général). 1 
Vstèbe Vendenboo! ontre .. 
. 4 M. Barbé. Fuurcade. Mine M anne Ver- 
Excusé ou absent par congé! Gentet Vi | 
Georget. Vivier 
M. Lokhdari. Gervain. Voca. 
Giar. | Ya Doumbia Ont voté pour 
N'ont pas pris pari au vote : Gueye Momar Djim “Mine la prkesse 
Hazourmé, Pingreang Yukon- | MM 
M. Daniel Boisdon, présent de }’Assem- Juge. AD Lai Bi 
lite de l'Union française, et M. Di6p Babakar, | Julien. Zineou | Ahmed Kotoko (Al- |Campr 
M, qui présidait la séance. | | Catri 
Aiduy 2 
Omt voté contre : | intonir 
Lai 
Les nombres annoncés en séance avaient Ghekkal Daho 
été de: MM | M Ba Cheva 
André (Max). | Moreux (René). | Begärra im 
Nombre des volants .. nault | Rouleaux Dugäge. Be:abed, Clantarai 
Majorité æbsolue ........ 7 Gaignari. | Schmitt | Bichor € 
Jacobson | k | Bide Coauart 
our l'adoption Le Prun KRéris 
après vérification, ces ont som abetenue volontairement : | B. r | 
ec liflés nformément à la fiste @e stIru- 
MM Jouscelin, | Boukheioua 
© Catrice (Paul). Be fre 
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DE 
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Laurent-Evyna 

Li Vasseluis JP 
Æ heris 
J2chani 

Le Guénédal 

Le 


Montra! 
Mine Ernuilienne Mo- 


reau 
Naro in 
Ouelraozo (Bougou- 
rau 1} 
Ont voté 
MM 


A bas Ferhat), 
Mile Allermandi, 


Arboussier (d ), 
Arnault 
Mile aAulissier 


Mine 
Bizot 
Boileau. 

Houbou (Ilima), 
Boumendije] 


Bertrand, 


Boysson (Guy de). 

Chassiot, 

Couliba Mamadou 
Curabet, 


Dadet, 


Se sont abstenus 


MM | 
Gaignard 
La Gravière 
Mme Lefaucheux 


N'ont pas pris 


AIM 
André 
Mine 


Corlinchi 
Costes 

Delmas 

Esnault (Yvon), 
Griaule 

Ibrahim (Babikir), 


Jacobsor 
Jousselin 
Lapar 
Laurin 


| Mine 


Mile Le Ber, 


l'a 


(conformément à larli 


N'a pas pris Part 


Vende 
Mme 


Vinire 


boomgaërde 
Marianne Verger 


contre : 


Darian 
Donnat. 


Egreta 


Contre- 


Général) 


(Général) 


volontairement : 


leaux-Dugage. 
\princesse Ping 
Yukanthor, 


pea 


part au vote: 


Lhuillier, 


Me 
Moreux (René), 
Moltais de Narbonne 
Léor 
Oudari 
Pa Yung 
P 
Sc! 
SI! \'a 
Sok Chhong. 
sousatte 
lhon ouk, 
au vote 
le 5 du règlement 


N'ont pas pris part au vote: 
Daniel Boisdon, président de l'Assembléi 
nion française, et M. Diop Babakar, qui 
t la 


M 
de 
pre 


sidai séance, 


Notnibre des 


Majorité absolue 
Pour l'adoption .......... #89 
Mais, après vérification, ces nombres ont 
été rectifiés conformément à la Hsle de scru- 


dessus, 


Ordre du jour du mardi 14 juin 1949, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Suite de la Ciscussion de la proposition 


de MM. René Moreux, Schmitt et schock et 
des membres du groupe du mouvement répu- 
blicain populaire, tendant à inviler le Gouver- 
nement à instiluer, dans le cadre de la loi du 
% février 1948, au sein du « Conseil supérieur 
de la marine marchanGe » des « Commissions 
d'études ialisées » pour étudier tous les 
aspects du trafic entre la France, l'Afrique du 
Nord, les départements d'outre-mer et les terri- 
toires d'outre-mer. (Nos 469 1938), 112 
et 153 (année 1949). — M. René Moreux, rap- 
porteur 


antk'e 


2. — Discussion de la proposition de réso- 
lulion &e MM. Giard, Guyard, Kemajou et des 
membres groupe du rassemb'ement répu- 
blicain pour le progrès économique et social 
de l'Union française, tendant à inviter |l’As- 
semble nationale à modifier le décret n° 47- 
2300 du 27 novembre 1917, réorganisant an 
Cameroun la justice de droit français. (Nos 390 

innée 1948) et 41 (année 1919), — M. Ebédé, 
rapporteur.) 

3. — Discussion dé la demanée d'avis 
mise par M. le président du conseil des minis- 
tres, sur le projet de décret, présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, portant 
prorogation et modification des dispositions Qu 
n° 48-1175 du 22 seplembre 1918 régle- 
mentant au Cameroun des locaux 
d'habitation, (Nos et innée 1919). — 
M. Antonini, rapporteur.) 


l« et 


les lovers 


150 


on 


Convocation de commissions 


La commission de polilique générale se réu- 
nira le soercredi 15 juin 1944, à seize heures 
(local n° 116): 

{lo Examen du projet €e rapport fait par 
M. Gaignard sur les dernmandes d avis (n° 106 
et 113, année 1918), les proposilions de résolu- 
Lion 460 et 495, année 1918) se rapportant 
au régime électoral, à la composition, au fonc- 
lionnement et à la compétence du conseil gé- 
néral Ge la l'ouvelle-Calédonie et de ses dépen- 
dances; 

2o Examen du projet de rapport fait par 
M. Dadcet sur les demandes d'avis (n°s 417 et 
213, année 41918) et la proposilion (n° 37%, 


uinée 1948) concernant l’organisalion inunici- 
Afrique noiré ; 

39 Examen d'un projet de rapport fait par 
Mlle Aul sur la propasili 191, an- 


paie en 


issier n° 
née 1938) tendant à inviter le Gouvernement 
| responsables des violences 
Madagascar. 


OUrSUIVre 


trans- 


| 


| 


sea] 


Rectificatif à l'ordre Cu jour de la séar 
que tiendra la commission du plan le mercred, 


{5 juin 1949 à quinze heures (local no 213 
9° Proposition (n° 65, année 19449) relatiy 


au prolongement du chemin de fer du Dai 
mey jusqu'au Niger. 
Notuinalion d'un nouveau rapporteur pr 


ns diverses, 


Ques: 


La 
reunira 
local 217) 

Projet Ge rapport de M. Deslraves sur la pro 
position (n° 06, année 19:19) de M. Alduy, ir 
vitant le Gouvernement à créer une univer 
africaine dans les territoires 


coanmission des affaires culturelles 
mardi 14 juin 1949 à onze 


se 
he le; 


ISSOCIeS, 


La commission des relations 
réunira le mercredi 1% 
heures trente ('ocal 217 

suite de l’élude du rapport de Mme Lefsu 
cheux sur la proposilion (n° 54, année 194 
invitant le Gouvernement à rechercher, d'a 
cord avec l'Assemblée €e l'Union française, les 
mesures propres à associer les lerriloires 
tutelle «t les territoires d'outre-mer aux tra 
vaux de PU.N.E.S.C.0. conformément à la ré 
solulion volée à la conférence de Beyroulh 
le 6 décernbre 1949. 


extérieures se 
juin 1949 à quatlorzx 


La commission des affaires économiques se 
réunira le jeudi 16 juin 1919, à 10 h. 30 (local 
no 12) : 

1. — Proposition de résolution (n° 145, at 
née 191%), tendant à inviter l'Assemblée na 
tionale à voler une loi intéressant les coop 
ralives de production des territoires d’outre 
mer à la formation de sociétés anonymes qu 
exercent leurs activés dans ces terriloires et 
bénéficiant d'avantages particuliers de la puis. 
sance publique, présent par M. Bousse 
et plusieurs de ses collègues, Désignation d'un 
rapporleur 

IH. — Examen du rapport de M. Thémia, 
rapporteur pour avis, sur les demandes d'avis 
(nos 95 e! %, année 1%9) sur les projets de 
lois relatifs aux boissons alcooliques dans le: 
territoires d'outre-mer et prévoyant l'imposi- 
d'un contingent d'importation de ces 


ce 


LOU 


sons ou la prohibition de celles jugées no- 
cives. 
La commission de la défense de l'Union 


française se réunira le mercredi {9 juin 1949 


à 10 h, 30 (local no 215 
Mise au point du programme de travail (pro 
gramme général, organisalion éventuelle «4 


sous“ominissions techniques 


La commission du plan, de l'équipement #1 
des coinmunications se réunira le 
{5 juin 4919 à 15 heures (local n° 215): 

I. — Proposition (no 504%, année 198), in- 
vilant le Gouvernement à doter la Haute-Voila 
des crédits nécessaires à la reconstruction et 
au rééquipement de ses services. Projet 
d'avis de M. Schock, rapporteur provisoire pour 
avis, 

Il. — Proposilion (n° 62, année 1919) rela- 
tive à l'augmentation du contingent de devises 
attribué à l'Algérie, — "Projet de rapport de 
M. Schock, rapporteur provisoire. 

— Proposilion (n° 106, année 1949; in 
le Gouvernement à augmenter les CM 
dits afférents au secteur social des pas 
quadriennaux de la Martinique et de | 

deloupe. — Projet de rapport de M. Thétmia, 


La mission d'étuce des S.A.R. en A'gfrie se | rapporteur provisoire 
| réunira de mardi 14 juin 1949, à neuf heures | JV. — Problèmes des industries de tra 
| trente, 27, rue du Mont-Thalo mation en Afrique noire. — Exposé de M. ele 
| {eo Ado de la méthode de travail: Moreux, 
| 2° Mise en train de la rédaction du rapport V. — Questions diverses. 
Paris. Imint des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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